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LA MORT LENTE 
S'INSTALLE 

ALGER ET AO 

L'O.A.S. 1ncissacre et 
ttffcone. Les blessés 

· 11-u,usuJinans 'bneurent 

f<i nte de 1néflica1nents 

~! irae suffit pos d0(!ll~mijreir 

la patience des JUgéri~1ras 

1 l fie,u,t les Sfrtuver ! 

Pour enrayer la ,amine 
Pour envoyer 
des médicaments 
du matériel chirurgical 

* 
Versez d'urgence des fonds 

à Louis HOUDEYILLE 

C. C. P. PARIS 15-536-77 

47, rnc Jloche, Mon tl"cuil-sous-Bois 

* 
Signalez immédiatement 
à la Commission du P.S.U. 

8, rue Henner, PARIS-9 

médecins, chirurgiens, spec1a
listes de transfusions sanguines, 

réanimateurs, anesthésistes 
susceptibles d'aller sur place 

Socialiste unifié 
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Prog rè s P SU 
dans le Vaucluse 

U 
NE élection c.u Cor:ci l génér.:l a e · 
lie u da:s .e canton da Fernes. pollr 
rcmi:,bcer Figcar:i, rad?cal. décédé 

à 84 ans. 
Les résulta!,; :lu premier lour, le 27 moi, 

onl elé les sui·,anls : 
Inncnl~ . . .. .. . . .. . ........ . 
Volan!s ... ....... . ...... . ....... . 
Nuls . . .. ........ . .... ... . . . •· • 
Suffrages exr.nmes ... . . .. ... .. . . 
(Mojonlé a b :olué . ... .... . 

Ont obtenu : 

,1.209 
2.335 

103 
2 232 

1.1 l 6) 

DANY, ra:licol de droi te . . . . . . . . 832 
AY ME. SF.10. .. ... . ..... ... . .. 515 
CHA VE. PC F. . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . 443 
BERNARD. P.S.U. . . . . . . . . . . . . .. . . 251 
DOCHE indépendant . . . . . . . . . . . . 179 

No ire e :<cellen l comorcde Be rnard a 
obtenu 11.24 '7o des suffrages e:,primés, 
ce qui représenl~ des prog:ès très impor
tant~ pcr rapport aux chiffres obtenus 
jusq u'ici der s le déportement 

• 
Le Bureau de la Fédération dé00rte

me nlale du P.S U. a lait, au lend~mcin 
du premier tour, J'analyse suivante : 

On peu l constater, après le premier 
tour, que les deux candidats représen
tant la droi te, Dany el Doche, ont ob
tenu un total de 1.011 voix (832 + 179). 
En lace d'eux, les trois candidats qui sol
licitaient les é lecteurs de gcuche ont to
talisé l.209 voix. La cor.séquence log ique 
!:erail que la gau che enle vât, d ima nche 
prochain. le siège de conseiller général 

Toute fois, pour être acqu is, ce résul
tat requie rt que les trois partis S F.l.0. -
P .S U. - P.C.F. se mettent d'accord eans 
arriè re-pensée. Et pour cela, une condi
tion préalable est nécessc,re, à savoir 
que Aymé (S.F.I.O., 515 voix), accep
tant d'ê tre élu· avec les voix de Chc vé 
(P.C F., · 443 voix) e t Bernard (P.S.u .: 251 
voix). s'engage sur un programme oré-
ci~. -

Le P.S.U., quant à lui, prend ses res
pon~obilités, Il retirera son candida t, e n 
laveur de Aymé, si ce dernier i:•rend 
l'engage men t de défendre par ses vo
les au Conseil général les poin ts es~en
tie ls suivants : 

- Lutte pour un e politique agricole, 
.sociale e l économique 1cnant toujours 
compte des in térêts des travailleurs des 
vi•lles· e t d es campagnes ; 

- .R~traite décente pour tous les Vie ux; 
- Défense elfective de la laïcité et 

abrogation des lois antilaïques ; 
- Politique internationale de non-en

gagement. Désarmement général. Jnter
dicHon d es explos ions atomiques e t dell• 
truction d es bombes existantes: 

:- Opposition à tout sys tème de pou
vou personnel : 

- Application de11 accords d'fa•i.an : 
- Mfoe hors la loi d&11 terrorisle11 de 

l'O.A.S. 
Le candidat S.F.I.O. c yant acceplé ce 

programme !-t pris des engagements for
mel::, le P.S.U. a décidé de se désister 
JX)ur lui. 

Le P.C.F. a Jo·it de même. 

• 
k df:•u:xième tour a donné, Je 3 juin, 

l~ 1éaullols ,suivants: 
lnflc-,i1.s 
Volonls 
l:lfJ)rimés 

.... .... .. ..... ·· ·· ······· ... .... .... ...... .. .. .... . 
. ··· ·· ······· ········ ··· 

Ont obteau : 

.f.288 
2.596 
2.506 

AYME, S F.J.O. . . . . . . . .. . . .. . J 329 llu 
DANY, ~ ction rurale . . .. , . . • J.176 

Ainsi, le gauche l'a empor té au 
dcu>1ième tour. Le · P.S.U., aprb a voir 
marqué de nets progrès, a largement 
contribué à _l'union de la gauche. Toute:: 
nos léhcr tohons à no:: camarades. 

P :S U - Université 

LA ,Section -Université de 
Paris du P.S.U. _ devant 

. le honteux verdict du pro
ces Salan, le maintien du désor
dre. ,~n Algérie, la perpétuation 
teleree du massacre des Musul
mans, l'or chestra tion d e I'« opé
,:ali•n rapatriés • à la radio -*· 

. d;tns la presse, . 
- enregis tre de la part du ré

gime et de son gouvernement 
l'aveu de comDlicllé et donc 

Informations •••••••••••••• 
~ o e e e e e • ·• e e e e 9 8 • 
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L~ciste.s de rO.A.S. 
- s'ilève contre la $-Cantla

:L u~c compfa.isancc maintenue 
• 1 !.IX tueurs dont pas un seul 
,1 ' ;.! été exüut,é ; contre l'ab
?:;è'Jt-le 1\'tpuration sé,;cusc ll'unc 
•lJ"lnée truffé~ Ile fa ctirtrx, con-
1-re Je maintien en 1\lgéric, à la 
veille ile l'autodétermination, 
crunités militaires, Légion et 
autres. acquises à la politi<111e et 
aux p,ratic1ues de répression co
lonil li te, contre l'absence 
ou l'insuffisance - ·de contrôle 
de l'entrée en France des fas
cistes et des harkis ; 

- met en garde tous les mi!i
!.a n ts 1lc gauche contre le péril 
extrême qui, ll'un joll r à l'au
lre, peut se déchainer sur la 
France comme sur l'Algérie, et 
cen t re les complicités et com
pramissions a vcc les factieux ; 

- a ppellf l'opin ion publique 
it se r éveiller pendant qu'il en 
tst temps encore, et à se dresser 
rontre les héritiers et contre 
l 'héritage du 13 mai. 

Du beau 
travail ! 

' 

0 N ,,.,.,, ê ,re coullisl e .c ,ie gaur.lie » 
.,-.1 n:1u •~r lord •lt!. n ~êuJe 5CS 

u faes ! 

Se r~ppefom t'lie,;~., ... -c l emps .ie '°" 
prr.co,uulat sorruis .. ,tfon G ruu,lr;ol.. lors• 
qu' il /ut n;,pelé " •·eiller sur rt!.<S(IT ,lu 
Conuuerce exté rieur, sï1n11ginait rt!ç;ner 
snus le.• lumbri.s ,forés ,le fo rue ,le Ri
roli ! L11s ! Gi.,cnr,l ,f Estaing ,., eri r:o u
lut point. li St> ru lrnttit alors, m 1 déses
poir ,le" c11t1.st!, .sur le · « ,uirllslre ,les 
C,,11 ço1111t1ateur s >>= pour lui « .ç,1u111ter » 
srs Mrlans 11a. Quoi B ranly. Ou i,unbÎHe 
lu rèflon se ,le Mi.ssuf/e ..• 

Apr~s une r.;isite oppro/011.Iic ,les bii
t i1tzen1,; ,les Af J,Jir e5 ,~l'onrr1ni<11uJs, ifaotr e 

U.D.T. id• .wn ,l~" 1ur un couloir 
Jonne11C •ur la cour intérieure, puia 1ur 
111n •ucre bout de couloir pour réenaén•
,:er r,in,:t-•ix bu.reaux ci I' uaa,:e Jea 
naenabre• du cabinet ,le Son Excf!lle11ce. 
Ce n'élait JH18 ricl,e ricl1e, aues mal ri
tué (re2...Ie-cl1a11uée) , naaia or,ec quel
,,~eR troa,au.r, t" 1w11riait rt1ppeler - ,le 
lmn - le, appartemenu / a11ue11:r: Ju 
Jfor-. 

Au~•itôt dit, auu itôt /ait. E t J e, ,:..,,ui
~s .rouririera J'éricntrer dea cloison.,, 
de pe~cer des porte,, e n un mot : Je 
tout ,l .. nwlir. Le rorî t Je ro~rorio11 
pui,é a11..-c 111 Pille ure1 ,ources devni; 
a'Ple11,r ,i u11e 1re11tuine ,le milÈiil,u. 

J11u1ue-M, rie 11 ,,ue de tri:& 11or111al. 
Cliuque chu11geme11t ,le ministre néces
site toujours 11uel11m•• me111rn.s ,lépP1UPs. 
Mai& ,,_;. I ' liistoire ,lei:ie 11t ,frôle, c' eu que 
/lf,,11 Gra11dr11I d e11t ,l",itrc oppl'lé à d'au
tres /011rlio 1L<. E:11 c<m sPquerice de q uoi 
I'; _•ecr;.tarfot ,I'Etat uu Commerce ex
,..r.,.ur ,lispuruiL et , purl1111t, ,.•,, pl11s be
SflÎ11_ ,le ~oraux .•• G11gnms ,l,mc ,,ue tout 
ra etre interrompu f'l <Jue lea l,urP.au.-.: 
re• l••ront ,i 1'11bm1Ju11 ••• e11 11tt,ntlant le 
prorhai11 r,.ma11i,.n1,nt minï.tériel. 

Lr P< tj r pers"!•~•~J ,lu. Quai Bra11ly, 
eq l111te pour améliorer a,a lrairem,nu 
dérisoir,s, a porlirulirr,mrnt apprécüi 
l,, r/io,,. O'm11u11t plus que le /u111r mi
ni,1,., ,lu Tro,·ail a rru btm Je J>rote'st<'r 
ru11tre une r i:unit111 .ay,ulicale •••111e pur 

1 ,r• "' T C 1 . ..-.1-i-,uc o,i i l recc'Vnit a '-- •' • . ,. C JUIIT ,. 

,SIJH IJOUVC(III Ill f lTf,t t/UÏII ... 

Cc q11i lui,,se l1ie11 augurer ,le ln car• 
r i,,re du s:. ,çôÎI ! J.-M. c ... 

: • •.• . ,,. • • •• 1 

Réquisition de 
Colonies 
de Vacances ? 

L 
A démagogie « pour la solidarilJ 

avec les Pieds-noirs 1> ne con
naît pas cle bornes. Elle . est, 

d'ailleurs, inversement vroportzon
nelle à la lutte précéclente contre la 
guerre d' Algérie et l 'on reniarqnera 
que ceux- Ili. mêmes qui se font au
jo1ird'hui les chantres de la Grande 
R é-conciliation sont ceux qui, h ier, se 
Jai...,<-aient les adversaires les plus 
a.charnés de tout dialogue franco-al
yérien ... 

Ne nous étonnons doue pas des dé
clarations des belles âmes, mais sa
chons dénoncer leurs 1nanœuvres de. 
« dédouannement :>. 

A u plan gouvernemental, les choses 
sont semblables. La dernière mesure 
annoncée est tout simplem e11 t inac
ceptable ; après avoir supprimé les 
subventions aux colonies de vacances 
- ce qu'aucun gouvernem ent n'avait 
jamais osé fa ire - on songe à r équi- · 
sitionner quelques-unes d'entre elle.s 
pour accueillir les réfugiés. Nous som 
m es d'accord : il faut prévoi r un équi
pement adéquat pour recevoir les mil
liers de rapatriés, mais nous estimo11s 
inadmissible que les enfants en souf
frent, d'autant qu' une fois encore. ce 
sont ceux issus cles milieux ouvriers 
qui seront essentiellement atteints. 
On nous clit, pour nous rassurer, que 
les réquisitions envisagées ne le se
ront que durant juin. Possible! lllciis 
l 'étal même cles installations prévues 
pour cles enfants ne souffrent pas cle 
t el(es « a:daptations :> . En outre, les 
P;epa_rat·tons de séjour, les t r avaux 
d amenagement se font esse11lielle-
111e!2t durant cette périocle. Enf'i11, et 
JJUJ_Sque. l'on s o n g e réquisilion11er, 
pourquoi ne pa.s songer aux châteaux 
privés, a!LX hôtels cle luxe, bref, à des 
mslallat10ns clont l'utilité sociale res
te Jort discutable. 

Pas de réq11isi tions de colonies de 
vacun-ces ! 

E. C. 

Les Oubliés 

Q 
m ne se rappelle ces imag 
atroces - et véridiques _ de; 
ghetto de Varsovie da:ns 1 

film ."- J\-lein Kampl 1> : _ ces squelct~ 
tes vivants, cette charrette d es morts 
ces cadavres ~ur les trottoirs d eva nt 
lesquels une foule, vouée a u m · 
liO.a pass . d "ff . eme •. ., e _m I crente, 11.-cs Petit 
enfants sortis en cachette et t , s 
r,obus~e soldat alleinand oblig:u u,:i 
1 e!ltrce du ghetto, à se déleste; da 
t rcsor - quelques carottes ,. u 
cachaient sous Jeurs habits -; (Ju Ils 

Parce qu'il fallait faire :.rm 
les petits, des femmes rnusul nger 
d"Al_ger sont allées dans la vil~anes 
ropecnnc : _pour quelques franc e eu
quelques vivres. s, }Jour 

L'O.A.S. les a abattues. 
L'Armée française le 

ment français ont iaisse· fgo~1vcrne-
. · aire 

A Alger, a Ora-n , les bébé . 
mans ~ncurent comme de . s musuJ
L'Armee fran~aise est là \ mf uches. 
che. Donne- t -elle du lait f II e ~ro
caments ? Non, elle reg! \ es 111etlj_ 
beau, c'est grand c'est a_r, _e ... C'est 
France du génér~I de len1c1r cux, la 

R" _ au e. 
1en sur, après le scr t . 

llétermination cc nui· u 111 d'auto-
Al · · ' .. se Pass . g~r_1c ayant cessé d'être ' c _en 
mter1eure française les une affaire 
!nternat!ona ux de ;ccour:rganism es 
mtervemr. l\la~s, en attend 110urront 
dant que le genéral de G art, Pen
" ses populations » P a~ le Visite 
MM. Joxe et Pisani' r en, ant •1ue 
grand poireau du .l\lëri:Cmettent Je 
Mme Carmen Tessier .1 agricole à 
eu;1 aussi, ils rerarde.:t 1 ~ regar,Ient, 
DrJS lt o.u non - )es M e - ., COil)_ 

.ger et il'.Oran contin'll:f1:;ians d'AJ
et de mourir. e souffrir 

IJn cer&aia llOIDbrc de 

Fran~ais se son~ ~r~és volontai
res pour on servie~ c1v1I en ..-\lg_érie, 
Malheu reusement, 11~ sont en Prison. 
JI~ r efusaent de faire la guerre aa 

eu ple algérien. Alors.- Pour eax 
!ussi, pour tous lts anti~~lonialistes 
sanctionnés : ces « oabh~s » dont 
parle Laurent Schwartz (« Le Mon
de » du 2 j,u~n 1962), le pouvoir fait 
la sourde oreille. 

Sans doute, comme le souligne ne
f.rc carnara~e, espèi:c-t-il _ faire de 
J'a.mnistie 3;. ces refractanes aae 
« monnaie d echange pour Je panfen 
de l'O.A.S. >1. 

Cc criminel et massif défaut d'as
sistan ée à personnes en danger de 
mort cette· double injustice de la 
faibl~sse à l'égard des assassins O.A.S. 
et de la rigueur envers les anticolo
nialistes, c'est en notre nom - aa 
nom du pcupJc fra nçais - qa'on les 
commet. Nous n 'éviterons d'en parai
tre complices qu'en m<ttant tout en 
œuvrc pour les fa ire cesser. 

Albert Roux. 

P.S. - Nous remercions nos cama
rades du Rhône qui nous tiennent 
régulièrement au courant de leur ac
tion pour l'amnistie en !avéur des ré
fractai r es anticolonialiste.;; et. nous 
invitons naturellement les autres fé
dération à les imiter. 

D 'autre part, et sans partager ses il
lusions sur les ~ bonnes intentlona ., 
.du général de Gaulle à l'égard des ob
jecteurs de conscience, nous saluons 
le courage de Louis Lecoin, directeur 
de « Liberté », qui vient d'entamer 
une grève de la faim pour leur libéra
tion . 

Médicaments 
pour l'Algérie 

Le Co mi té anticolonialiste de 
Rennes <F.~.A_.~.F., A.E.M.N.A., E.S.U., 
U . .E.C.) a reahse une collecte de mé
dicaments, pansements, lait, etc. lts 
9, 10 et 11 mai derniers. Une réussite 
totale : des milliers de produits 
J>harmaccuiiqucs, des boites de pan
sem~nts, d es vitamines (représentant 
Jtlus1eurs centain es de milliers de 
francs ont été recueillis chez les 
pharmaciens, les médecins Je pubUll 
et les étudia n ts. ' 

Le billet de Jean Binot: 
,.,._ 

0 justice. •• 

L E H aZft Tril>umal Militaire 
- pourquoi haut ? on se 
le _ _ demand e encore -

~~a;n:t ete . an~anti pour crime 
l'im ese_-m0:1este, le pouvoir, dont 
d
. agi?iatwn ne connaît point 
e lnnztes a ·. . milit • z' . znvente la « cour 

aire ce 1usticc i> . 

d On_ .POitva it conclure apre·s la ermere - . . 1 
« •u . penpetie, -qwe le mot 
tai:e st:ce_ l> _et le !n_ot_ ,i: mili-
d' 't Jurazent defmiti"i:emeat 

e re accoupl · . • . 
sée cle civil , e3 .. c?zet n:e pen• 
que bra . · Le general-monar
r essem;:dzt_ so?i no,!vel.outil, q1ti 
défunts e a s '!I meprendre aux 
l 'o,, consezls de guerre que 

• croyait • · . • d<tns le h 'd a 1amais ensevf.lls 
la tuerie d eux li1~ceul tissé par 
te,ra ,m te_ 14-18 ... Mms il exis• 
qu'il y aur~bJmaz _dt! képi tant 

es kep1s - hélas ! 
Et l'on CO t 

gcwl/archie ns_ ~~e par là (JIIC la 
1nainc _ pi~tme le seul Io
qu'elle avc~!11

1
u _de la justice -
emt clc mé1rnger. 

D e sorte 
sonn,rtis ce que c_e ([Ut régit dê• 
Par un boufays infortuné, c'e3t, 
~ar l'c1u tr 'b a lot d'un seul et, 
Jttngle. e out, la loi de la 

u RECTIFICATIF 
let n J_>as.sace de • • 
notr~ Llncien et 1~ n~ticlc de Serge Mal· 
coq . ern1er nu 0 uveau • • paru dtllll 
cienU:11:i1;rnlenco:::.~~~• a ~té l'objet d~\ 
les cadr L:ints de la se • au côt! d'aJi• 
Portent es agricoles ve S.F.I.O. et du Ro. 
te• ( . • des rniù nus a u P.S.U. COQi• 
Desse c E'St-à-dire tants d'origine J 
non Agricole c membres de la J 

Poge Z. - TRIBUNE SOCIALISTE N" 115 Jeunes 8Uren1 ~a.sclst.e •.. Q hrétlenne (J.A.O.) 
l>aa 1:1,é f:is rés1Ï:lus u~o.ci lecteurs sé 

t~ Brés au P 
8 

doi,iértsme n' .. u.1 



Un parti conservateur éclairé 1 
■ 

-
0 

P OLI'l'HlUIDl\'IENT, Je cong rès du M.R.P. ne 
nous a Jlas a1>11ris grand-chose clc ne uf. 
Apl'ès quatre années de 11rudcnc e, de 11ar-

Hci1iation ministérie lle feutrée, le 1rnrti de M. 
Pflimlin a,•ait décidé, il y a quelques semaines, 
de tHéparcr les procha-incs élections en pat"tici
pant larg·emcnt au grand-ministèrc-social
cl'apl'ès-la-gnerre-d'Algéric. T1·ès vite, il a1J11arul 
que les 11al'teuaircs ne s 'étaient pas entendus 
sur la manié1·c• de com1Jrcnclrc l'cxl)rCssion 
« p a l'tic iper au gouvernem ent». Pour Pflimlin, 
cela s ignifiait tJarticiper à l'élaboration d'une 
politique, mais de Gaull e ne lui avait offc1·t -
les faits se chargèrent clc le démontrer - que 
clc pa1·licipcr à l'exécution rlc cette politique. 
Déçu, Pflimlin partit avec s es quah·e :unis. Le 
congrès de Di jon a confirmé les 1>ro11os tenus 
a p rès cc dé1rnrt. Intraitables sur l'Enro11c, les 
gen s clu iVI.R.P. se retirent des ministères m:tis 
ne passent 11as pour auta nt clans l'o11position. 
Du moins, p as systématiquement. lis 11ratique
ront désormais cette fo1·mc de soutien sans r;::>. r
tieipation qu'o11 am1ellc aussi "sou lien à éclip
se ». 

On p eut souril'c en constatant que, plus 1'011-
IJOSition parle m e n taire grossil (S.F.I.O., lnclé
J)Cndants, Radicaux, i\1 .R.P .... qui, aujourd'hui 
n 'en es t J>a-s ? ) , plus elle devient 11rmlcntc : les 
risques ri e cass e1· qucl<111e chose par inadver
tance grandissent c l l'o11posilion - tout en se 
11réparant ferme - ne tient guère à s ':q1pro
cher tro11 près et tout de suite du pouvoi1·. 

Les ca ndida t s n 'en sont 11as moins nombreux. 
Le congrès M .R.P. a confirmé que ce 11arti éta- it, 
et se jug·eail, en l.Jom..e place. 

Jean-Jacques ·serva-n~Sehrciber écrivait l'au
tre ,iour que l'affaire S,afa.n, accentuant 1~ vide 
11olitiquc, laissait la pla.ce à deux solutions : 
celle d'cxlrême-rlroitc qu'il incarnait clans Tixicr
Vignancour, celle de gauche rc11rése11 tée par 
Pierre i\'Icnrlès France. C'est 11eut-êtrc l'avis de 
Scrvan-Schreibcr. Cc n'est sans doute pas celui 
de tout le monde. D111s les élections 11articllcs, 
l'extrême-droite es t battue, la gauche ne rcm-
11ortc guère rle succès, mais le centre fait le 
11lei11. Maurice Thorez, au Comité central rlu 
l'.C.F., pa-rlant cl es élans qui retombent, des 
poussées de 1959 « contrebattues », le contras te 
de son côté. En 1·éalilé, les Français, Jlar cr:iinte 
rie l'aventure, s e raccroch ent à tout cc qui 11a
r a ît incarner la s tabilité. L' U.N.R., déba rrassée 
!le l'élan rie 1!)58, ra-menée aux dimensions d'un 
parti cons erva t,cur qui 110urrait être morkrnc, 
g :url e, sa place cl ses chances clans e•c climat. 

ll M A!S ce rôle ri e parti conservateur éclairé, 
l 'Q' J. le M.R.P. le lui dis pute. Après bien des 

élections 11articlles, le congrès clc Dijon a 
confirmé la s tabilité d e ce 1iarti. Ba layé en 1956, 
déconsidé ré, il a su refaire son ch emin, aban
donna nt jusqu 'à la veille du 13 mai, puis clc 
nouveau 11cnda nl qua tre ans, les grandes am
bilions 11olitiqucs, chercha nt patiemment à 
s'impla nter à la bas e, à clonner de lui un nou
veau visage ... 

U h ésite entre deux orientation~. Ou 1ilutôt, 
il essaie rie donner de lui une double image. En 
1958, des militants paysans et de la C.F.T.C. lui 
avaie,nt demandé d'accomplir une véritable ré-

volution interne, de se saborcler pour entrer 
da·ns une sorte de rassemblement travailliste où 
ces militants eux-mêmeis auraient joué un 
grancl rôle. Le M.R.P. refusa ce rôle cla,ngereux 
1111i l'aurait entrainé au cœur clc l'opposilion. 

Aujourd'hui, il ouvre son Comité directeur à 
six r c11réscntants du synclicalismc. l\llais l'opé-
1·ation se fait tl'cn haut ; le t e,mps où clic. po11-
vait être dangereuse est passé. Il s'agit seule
m ent d'une ouverturi formelle destinée à main
t enir le contact avr·c les syndicalis tes et notam
ment les jeunes dont le ,r,1.R.P . a besoin. 

1 
. .., N réalité, Pflimlin, s'il a besoin de cette 
◄ base, a fait un autre choix. Homme 11oliti
.J que à forte compétence économique, parti

san d e la JJlanificalion, sensible à la relève cles 
ins titutions politiques, proche des technocrates, 
il leur offre le M.R.P. comme moyen d'entrer 
clans la vie 1101ilique. li en accentue l'aspect 
radical, accueillant des notables alors même 
que l'on parle d'ouverture vers le militan't. Il 
bâ tit le grand 11arti conscnateur éclairé, ré
forin a:teu1·, qui peut être l'aile gauche d'une 
coalititln avec !'U.N.R., l'aile 11as si à droite que 
ç:l d'une coalition avec la S.F.I.O. 

Cette attilucle générale a pour but d'attirer 
rle jeunes militants. C'est la contradiction ma
jeu1·e que le congrès de Dijon révèle. A nous, 
dans Je,s mois qui viennent, de les échtirer, clc 
leur montrer que cc n 'est pas d 'une sage coali
tion centris t e ue sortiront les solutions que les 
syndicalistes savent indispensables. 

Pierre Belleville. 
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A u cours du dernier weelc- encl , le glais, · n e songe assuréme,it pas à 
général de Gau lle et le Pre mier cette voie- la . Il rêve, chaque pas de 
britannique, M acm illan, ont eu, sa politique étrangère. le prouve, d'un 

Mw n e, leur qllalrième t êle-à- tête. · agressif encore : l'axe Bonn-Paris, au ch ât eau de Cham ps , en S eine-et- l ' Eu RO PE GAU LLI ENNE n ouveau bloc, plus mili tariste et 

Pour 1vlacmillan, il s·agissait d 'avoir f er d e lance, sous l'égide d e l'Europe 
a·vec de G alllie u n e « gn, n cle explica- dém o-chrétienne, de la vaste croi-
tion ». Nul n'ignore, en effet, que sade anticom muniste que domine-
c'es t la France qui s'op])Ose act llelle- m 'aicles à constilller ma force a tom i- enfin je m et s s ttr ·1Jied ma Tro isièm e raient rapidement les généraux re-
m ent avec le plus d'achcirnem ent à que et je t"ouvre la 110rte du March é Force : l"Ell roJ)e con tin en tale, qui n e v anchards et mal dénazifiés d'ozttre-
l'entrée d es Anglais au March é com- commun . ;, :1vec Macmillan, de sera pas obligatoirement partie pre- Rhin. V oilà ce qlle d e Ga!tlle a à of- _ 

~-- mun. A cette 01J1JOsilion, de Gaulle Gaulle. d r. ns la pers pective nation a- ncinte dans l'Alliance at lantique. f r ir. Voilà où risque de n ous m ener ~-
donne cleux raisons: le Royaume Uni, liste qui est la sienne, est allé au- sa recherche obsessionnelle de z·ar-
d il-il, es ·l économ iquem ent tro p lié au de /à : ci t ravers son interlocuteur, il mement a tomique n ational. 
Com monwealth et politiquem ent l ro71 s'es t aclres,çé à Kcnnecly lui- m êm e, - Une politique étrangère,.ulfra 
influencé par les Eta l s-Un is 1iour pou- do nt l' un cl.es /J ttls clemeu re l'u11 i.fica
voir s'int égrer sincèrem ent et t otcite- t ian po/iliq11e européen ne dans ,me A prem ière v ue, sans dou te, pour
m ent à l'Ew-ov e. De fa it, en a pprou- nllia 11 ce avec le rest e cle la Co11ww - rail-on se réjouir d e voir la ·Franc e se 
vant - alors que Paris essaie par t ous naul é allcmtic{lte considérée com me libérer en fin du sillage anglo- améri-

D'un ohâtean a l'autre, de Ram
~ouille~ à Champs, c'est une politique 
etrangere ultra q1te n ous bâtit ce 
grand stratège. Avec son com·père 
Ad_e!ia uer, de Gaulle est bien le fils 
smntuel d'·un autre croisé illuminé 
don t le souvenir ne manque jamais de 
faire passer un frisson ctans le dos de 
ce ux qui savent ce qu'est la guerre 
pour en avoir souffert dans leur 
chair : Foster Dulles. 

les m oyens d'obtenir le partage des u n tont. J::l les peu-oies cle clc Gaulle, cain , c'est-à-d ire du bloc capitaliste 
secrets atomiques de W ash ington - on le sail, se rés11ment à ceci : on JJCLr e:i:cellen ce. Mais celle « indépen
la 1JOSilion cl e n on-coopérnlion nu- bien je parlici7Je eut Directoire al/an- clance d iplom atique » est loin de nous 
cléaire clc Kenned y, Macm illan n e / ique (et ipso facto cm club alomi- condllire ])Ollr . autant vers le désen
s'csl pas facilité le travail . li n'a ce- que), ou bien je con linne à 11wltiplier gagem ent ci l'égard de la 1>olitique 
p enclant 11as hé~ilé. les embûch es dcva11l la politique an- belliciste cles . blocs, vers ce neutra-

Ma Troi;;ième Force glo-saxon11 e, je bloque l'entrée des lism e pacijique que l'adhésion de la 
Anglais au Ma rché commun, je boy- Fra nce renforcerait efficacement !tans 

A vrai clire , je ne crois pas au m à.r- colle la conf érence du Désarmement, le monde enlier. Non , de Gaulle, 
chanclage fra11co - anglais : « Tu je sabote les po11r71arlers sur Berlin, quand il menace Américains et An- Georges Batelier. 
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Le pourri ssement 

L fi J!.O llt:cm em_e111 1~?.11111id<:u ci le souf/1~ cour/. 
/)r•p11is le dc/1at d 1111'l'sl1t11rc d P1•r11!/ l A ssem
blée N atio11alc>, /('s 1;cl,ccs se sunt orc111111tlés 

Le Jll.R.I' .. qui cfe i·ai1 1lo1111er a11 go11 t·c•n1<!111 e111 

1111 c caution <f<, resp l'rtal,ilité et 1111 brcvl'I ti f' 110111,c 
~onduitf' p1111r frs af/ain:s c•1,ropc~<'11t11!S <' / d e vait: 
en o,i/r<', /ur111 <'r 1111-_ rdcus fWII~ trou r;c-r "!' Clf!I"'' 
dans fopi11ion pub/,que, a nip1dt•111 e111 fa,t d e/ec-

tio11 . 

I (' , ,,n~l'CS se 'sont 11111/ti11fié-Ps da11 s le secteur 
' :; ,-, ( Jl . blic · mafgn 1 les 1:a;;ues pro111e,sl•s , 11 rc1111,cr 

f:i~ni st;e cl une ""l{lll<'lltatio11 clfrisoire d11 S.M.l.G. 

Jc:1/ s "ra•·e /Jeut -c1tr~, ICI hiérarchie 111ilitaire s'est 
li n v • / / 1· . / • . 

charg ée d e m ettre CIi c c sl<'CI Il JIO ,,1up1e, a,w•rt<'IIIIC 

du gét1é:ral d e Gaulle: a <111:. cr11111to I S g,~errc 
sans ex c11scs, a P!' s11u1/'r s~, :.;•te, r/•tf . . ./ ·, ·• uta~tt 
donné Ill 111aui:c11se i;o 011/e . es o ,_c,br•~s ~"A"ct·<11s, 
a pu échapper ci lrt de,tructwn aw1s1 1e11 a ger 

qu'it Oran. . . 
0 ourraif, d 'aillc11rs arldi1io111wr en core bie11 11 /J ,c/,r,cs 1a11t sur le plcm i111hic11r que sur 

cf a 111 rcs (' , ' · • · li · l l de Ici politique <•xtn1cure. 11ara1t c. 011c 

le P a.11 
/<lit /Jcrmis de co11clu.rc ii 1111 affaiblisse-

tout a d , · t éricu:i: u reg,me. , 
men s · · . ? 

Est-ce si certain • 
, le cro,·ons pas. S<lns doutC', 11nc grande 

N<?usd:: mi/ie ,ix dirigeants Cfl'!"'1c11ce~t ti clev~-
JJartre. . ,i ['(y,ard ,fun re;;ime r1111, par son 

ir crit1q11es ,., . •t • n ' · • ,,toritaire et mcontro e, peul ,e per-carac,ere a 

m e/Ire d es fantaisies et d es incohérences co1îteuses. 
If est vra.ise111blal,lc que les milieux ca.pi111listcs 
pré/hcraient voir e 11 11/ace 1111 gén éral d e Gaulle 
qui (,vit e d e /ll'OV flC/tt <·r le Jll.R.f-'., · qui soit plus 
so1111/c face fl u x allit;s atla1!/iq1w s de la Frrmce et 
sach e se faire 111i<'11.r obéir d e sès milituires c11 
Â lg fri c et en Frri11cc. JI CS/ vruise,,,blablc <;,;ale-
11/ C II( que /'exod e en masse d es Français d'Al~éric 
vers la m ét ropole N la politiq11c plus nu m oins 
/orct;c ~le « d,;gngc 11w ,11 » s11ivie 11ar le po 1111oir 
ga11/listc 11.'onl 11as l'h enr d e 11/aire ii 1011s cc11x 
q11i auraient v 11 d "1111 bo11 œ il une fiOlitiqu e 1ié-o
colo11i11listc a11pliqn(,e en Algérie avec l' appui d e 
la minorité ·/1-m1 (·11.ise. 

li faut bien 11oir, ce11e111lc,111, que toutes c(',ç cri
tiquC's - assez bien sy s1é11111tisé<Ys par le M.R.P. -
l'!uch c11t pl_11s hi form e que le _ fond d e la poli
tique µaull,st e . A uc1111 des purtis qui a pactisé 
cwec le r(,ginw issu du J3 mai n e rem et en cause', 
si ce 11'cM q1u•lque/o is <'11 p<1rolcs, les « co11quê-1cs » 
(',çse11tiellcs c/11 coup d'l!:ua rie 1958: fo mise ,1 
l'écart d es ·masses p opulaires d e toute solution ti 
fa ,1t:colo11isatirm, l'<1rcroissem e11l du rûle de l'ar• 
n11:e , la s11ppressio11 r/11 ré-;;ime parleme11tuire tra
ditio1111cl qui perme/Irait 10111 de mc"!mc c1 d es cou
rn~~s politiques très critiques de s'cxprim<'r. f,C'S 
1111/reux de la grande bourgeoisie i11d11striclle peu
vent p e~t1-être , ~e lC'nr côté,_ l~oiwer que fo n:gi111e 
a le_ gout. d es d eJJcllsl'S. 111c11s ils ne pP1we11t g11he 
ré!11er un régime c111i l<'ur soit plus favornMe et 
aJJpliq11e à si peu de /rais 1111-e politi.c1ue i-corwmi
q11e <'L sociale selon le11rs vœ11x. 

Aussi est-il plus <'.tact de dire que. l'o11 com
mence à se poser le prol>li!me de• la succession 
prtrcc q11e le régime est encore par tro1> w1 n:gim~ 
/><'rso,mel et bomtpnrtiste avec becmcoup dC' ralt:s. 
Il 11e ~•agit dc,nc fXIY cfun trmma11t dh·isif qui mar
quera,, le passc1i;c à l'up11ositio11 systématique du 

élites bourgc_oi_ses, ar1cc comme objectif le rempla
ce:11Y!'' d11

1 
reg1111 c. Nou s sommes, en /a.il , clans rme 

p en ode d 11/./e11tc, qui peut aussi bien ouvrir la 
voie <i 1111c é vo/111io11 en core ,,l,is· rfoctio111111ire qir'à 
"'.'e lra,(s/orm(l{Îo11 de l"at1110s11!,è,e politique et so
_c1~~e r.~• fa!·e11r du 1110!,vcm en.t orwrier. La pre-
1111tre solutwn se rw11rr,t peu a p eu du pourrisse-
111e111 rrct!rcl: de If! lrîcl,e.té d es partis d'oppositiori 
(IYf!e S./• .1.0.) qm 0111 p eur d e réveiller les masses 
qu' ils 011_1 cuntrib11é ,i e111lor111ir; du regroupem ent 
/>i•o~res!if. d es / o~èl's cl'extn1mv_ droite sous f'é;;r'clê 
d_<'s of/,c,<'rs /11sc~s~111s ; et, en/111, cl11 mcwvais Jurzc
tw1111 c111e111 du r~1;1111e. 

Certes, la 11er:;J1<!Ctive c/'1111 /asG"ism c 01wert sem
ble e;1·c_l11e. c;cllc d'u11 glisscmf'lit i11s<'11sible da11s 
1111 T<'/;IIIIC cl- ordre morr,l ultra-autoritaire paraît 
"" r-<'1 '(111cl, e, très probable, s'il n'y a 1ms rapide: 
mN_ll (m. rcµro11pc111~!'t <!I '"' ~e110111•1•a11 d<'s forces 
soc111l,:;1es. l~ de11.nc·111 ~ solu!w": p11r c1m.~équent, 
ne p c11t se dcvelo1?pcr 11 /llir_tir cl'!" atfrutisme fa• 
tal,stc . Cc•tte de11x1l'l11e .w,lut1on l'.ngc cm cor,trair<' 
11nr_ ! 11_11e d<~cic~ée 1'1 ra1~ical<• contre [;,., mcw.,· de Id 
~0~1~/~• /ra11~a1se :. 11_11llf?1!11lis111e, militarisme (1), 
111111s_t,ce .~''.f 'C1le, 1es1•q111libr<'s cle le, crois~cmce éco-
1~1m11q11r. 1:-_lle cx ,;;e, de 11/us, que lea forces socia
lrst~s <:011 sc1c11t!'s of/r<'III ww sol111ion cle rechan c 
''!" <lc:passe r1•el~C'111c•nt lC's limites <le fordrc fa_ 
CHll. 11,n ce domaine ccm1111t• en d'a11trns 1 ' • 

bl d l 
.- , a « nuse-

rc, . e 11ru i:11ce D c o!,i, /1ctrlait ,ure /ois Sartre IC• 
rart 111a11va,sc co11se1l11•rc. 

J.-M. Vincent. 

TRIBUNE SOCIALISTE N• 105, - Page 3 

• 



Note de documentation 

La collection Salan 
Si l,e cent.re d,e cl.ocu.mc11tatio11 sort, celte 

semaine de son cadre llabiluel, c'est que 
l'afjairc' Sa/a.n entraine de très sér ieusos 
consèqut,11ces pour /'évol1Ltio11 d.u régnne. 

No-us publions c:i-d.ess_o11s_. qnelc111cs _ex
lrnit-s de presse pairt1cullcrcm1ent ms
lructifs ... 

• 
« Le Canard e•nchainé » 

(9 mai : 2 semaines a.vont le verdict) 
• Dans ln for t eresse de l'ile d 'Aix. où 

les r,·ëres pnssêren t m 1 week-cn<l prolonge, 
on fait des t.rnvnux On y 2m èn 3ge deux 
a.pp.irl~mcnls touL con fort, le premier étant 
d •:üllcurs t erminé H le de ux1eme p res de 
l 'être. 

Il pn:rn.!t que c'est urgent. 
A ·sui\•rc. » 

(23 mai : M a.tin de la s~n tence) 
~ N'y aurait-il pas eu \Ill peilt march :m

dnge 9uelque pa rt. du "enre : s'il n 'y a pas 
un~ ~crieuse l c nlallre de pruccs t.111 13 1n ai, 
le 1':iala n aura ct!l'i u u cela. La v ie ~a u,1c, 
par e-:\<:Jl'1J1le. 'J 

(Et le « C:rnard 
que cet éch o a ét é 
sur des fi i uyaux 11 

n du 30 m ~i in dique 
r édjg é l e n1nrdi mat.l n 
unt:rnt du cllmnn che .J 

• 
« Rivarol n 

(31 mai : P ierre Dominique) 
" Ce !l "<>st p .1s èt-re injuste que cle di re 

·q ue le géuër a l S~lan a ètê nüe u x d éfendu 
tfll C le gê n éi rnl J o uhn u cl ou n1è n1e plus s.l n1 -
plcm enr, que , lui , il n été défendu . T ixicr
~îi,;nn 1u ·o11r l'~n ait- fli_l deu x Jour:-. ritns 
1 ût. ü l'un d e nus a nns: 

u - J e 1111 .sau,·crai la ,· ic. 
" Il en étnl t s llr, e n son for intér ieu r , 

pa rce ,p1ïl a n1it m es uré - et. mit u x (f ll C 
l' h i!C llll d e 11011S - i":1mplct1r, IÏlll)Hl l'l :J ll CC 
1J t•s JH! liL~s det uircs qu i a va le n t. prêcr,1c 
l'Ct-1,e :!ra 1ule.. :\lill era11<1. Dchrê, (;.1rtlon.. 4Jc 
Ja Ma~li.·111•. cela to ut ile m ê me ~i ~u lfla it 
1;uc Jq11 r· ch o~c ... :; ur cc point , il :1' n i'L po us 
~i· s a p o int e a ~sez Jo in pc)ur qu'o n la s<'n 
Ut. t•u n· t l•n ,111 l a sse z. s a main pour que le 
~ouc l d'un hra nd t'clat, d "élo,!111c n ce . d ' un 
.:rnnd s n <.·c i·~ de prétoire ne fi t poin t, ti c 
Lo rt ft SOII dic nl. 

~ l..,a urn11u.:'1n ·re p o liti<p1 e . l' lnl e lli;;_PJl(•e 
t.nclifJUC, l'h11nw11it c lie <·•·rtains, toul :'l 
joné. l-~11 10111 ca~. J)ar IJllC' lfJU C c·ln~niin 
,,u1ou sojl .irri\'t:• au rés ultat , 011 ) ' es t ar
rhé. '.f hic>r-\'i~-11an('o11r a eu s a \'Ï (' l lJ irc. ~ 

• 
tl Le nouveau Candide » 

(31 mai : Henri Marqu e) 
« 'foul. a t·hau;;t', tout ,·a c h.111;.: e r. L'oc 

troi drs cin·onstanc Ps aHénuantt•s au chc•r 
,le J'Armêe secrète est l1ê,•è11t!111t: n t po lili
•t1Hl l~ t>lus important. d e pui~ J ~)58 . 

~ Le r êglmc n e peut pas en cnlsser le 
coup sa ns réuglr, ni a bou ti r /l. cc procés
vcr bnl d e frag 1J1té. 'l'ou1 e une :-:e ric d e 
l'onf.r•·-offcns h ·cs es t c n,·l~ag~c. Elles von t 
ù n 6lmple dccret à l'appel nu pays . 

., ~i uuc r1~rurmc d es insl itu I Ions lui p a 
rait. 1--11ffi !-'a ll t e pour ré tnhlir s on a ut o rill', 
il uUlisera de 111·éfi·r1:11 ce l'urlldc t 1. Cclul

. cl cet théorique ment limit é à l 'or ganlsn
t lon des Pouvolrs publics. 

• Mats. déja, certains experts soufflent 
au flé néral u ne Inte rprétation exten s ive qui 
lut pcrn.1c t Lrait de <.·hangcr les struc tures 
tlc l'Etat. par ré!ércnt111m, s :111 ~ passer par 
le l'arlr111ent. {J11ilt1! à é(..'ornHlcr les scru-
1111!<:s tks Ju r is lcs. 

• D'a u t res ga ullis tes, plus rigoure ux sur 
le respect de ln Constit u t ion , lui cons cil-
11:nt ue disso 11dre le P arlem en t e t de pro
voriuer des flections sur la r éforme clu ré
cinw . Elles auraient hin sl ln. ra leur d 'un 
rôfére ndum sa n s en a voir les lnco11Vénients. 

• Les uns et les autres se retrouvent 
·pour prédire d'importa n ts chnngements à 
l'automne. 

1t IJe t;aulle scn1hle \·ouluir se laisser Je 
(•)luix entre plusieurs Intronisations popu
laires, Il peut durcir le syst ème actuel. ml
parlcmc n tn irc, ml-présidentiel, e n accen
tuont la séporatlon <les pourolrs e ntre le 
Pf\rlement, c·es t-:\-d1re les pa rtis et le Gou
vcm cment, c·cst-ll.-t!lrc lui-même pour une 
bonne pa rt. 

• Il peut aussi faire approuver l'élect ion 
du président de la République au suffrage 
universel. Cett e lnnovfl Lion n·a ura lt a lors 
lie 6Cns que s 'il clèp1issionnalt nu ssltôt 
pour ùen1n nder a u p ays un nouveau 1nnn-
1lnt d e s~pt a ns cl a ns l'espoir <le r.lécourn
ger le6 pnrtls e t de les conva incre lie col
l1Lbor<·r :-1.vec lui. 

• li lui res te enfln la p ossibilité de 
rrnnel1lr l e pas du régime présidentiel. 
Male c 'es t un tournant r1ue bea u coup de 
!!:tUlllct es h ésitent il prendre " 

• 
Ajoutons encore cette lettre adressée en 

octobre 1958 par d,e Gaulle à Sala.11 , Elle 
11c oonc:enie pas le procës mais présente 
m1 certai11 intérêt histori<1ue. Et · JJUis 
c'Ost sans donte la plus a11oii11e des 
c Surprises • de la « Collection Salan • · 
Celle 11u'o11 a mise lù pour Jaire souvenir 
qu'il en existait d'autres. Au cas oü ... 

« Aspects de la France » 
<31 mai : Georges Calzani) 
Mon cher Salan, 

« Tout va ,,uc t>n ce n1tln1c-n1, am n1oins 
en ap1>nrencc, 111ais t·e n·t'~l pns dans te 
1nauvab, i.:~n~. L'c11-...-111hh~ l11· la ualic.u~ fr:ln
\'a!sr fall 111ainlP11an1. IHo,· s ur ,111e h1'1rs 
ldcl'S simplt•s. On ne doit Jlas 1:11"1,~r t Al
i:crlc. (!nant. an:- afrain•s potit11111e;:, 011 
v•· ~ra plu.., larcl. f'cla ét a nr. un 11011rrait 
,~oar, 1111 Jour 1,u rautr.•. l'or;.; a11i .. utlon 
l•1c-rhat Abbas d('JllandPr ia c-11,0,,•r ch•..; dt•
U•gni·s dans la nw1ru)lolc. 11~ 'ne \t•1Tn11t, 
dans tiu,.lrJUl" coin dt• p ro\ hH·t•, c1111• h•!-- r•~
pr(~~cnt u11f.., 1l11 •·.ou!man,1t•1n,•nl n1ililain:•, 
Ils nr s t'ronl afluus a parlc•r ,,11.-. fin ,·e..: .. c•z
Jc-r,•u .. , JI ("()lllJ)Ol' li•ra nt)('f""i'"'.IÎl't'llll"llt ln 
rl"mi,w des armes lies rebelles i• l'autorili, 
mlllt.alre. 

Je vous dis e .. la ,, vous ~eut, pour ,,uc 
v1111,; ... ~,-nwz a IJIIIII ,·011, f.'ll lrn!r, Natu
rcllemenl, ne le r<'Pèlez J)fts. • 

• • Les bons samar1ta1ns 

, 17" OMM E un f 6u d 'arti j;ce, f usen t 
V depuis q nelgites jours d e t ous. 

côtés des appels à l a sol idarité 
et à la générosité envers ceux qui 
arr ivent cl é. munis et déra cinés de l eur 
t erre d'Algér ie. L'or ch est ra t ion est 
exem plaire ! C' est le Mouvem en t 
d'En tra icle et d e Solidar i té 7Jo1Lr l es 
Fr ançai s d 'autre- m er qui lance son 
co11w11miqué : « Ceux qui on t le sens 
d e l'humanité et le souci de la soli
dari t-é nationa le doivent prendre 
conscience d 'un destin commun qui 
exclut les rancœurs et les divisions. 
La France, traditionnellement terre 
d'asi le, doit être pour ses fils dans 
le malheur la patrie retro uvée et fra
ternelle. D 

Dans· la confusi on actuelle des es
prits face an dram e a lgér ien, de 
bonn e foi , certai ns r estent aveugles. 
L e parti de la clém ence, celui qui ap
prouve les incen cli es cl' écoles et d'hô
pitaux, les cr im e1, racistes de /'O.A.S. 
clemancle l'indulgence })0llr les cou
pables. La maj orité des jur és du Haut 
Tr ibunal, cles directeurs de grands 
quotidiens, l a h iérarchie de l'Eglise, 
en clemanclant la grâce de Jouhauù 
el les circonstances a.Uénuantes pour 
Salan, ont permi s à l'O.A.S. ùe rem
porter son premier grand succès poli
tique. A la tr i.bune de l'Assemblée, M. 
Porlolano s'adresse à M. Joxe : « Ré-

(A .D .P . ) 

concil iez les Fran çais. Vous avez 
commis une lourde erreur, après lt 
ces,ez-le-feu, en amnistiant les uns 
et non les autres. Autorisez-nous à 
débatt re de la loi sur l'amnistie? » 

Cepen clant, les extrémi stes n e sont 
pas seuls à dir iger leur proj ecteur sur 
les rapatr iés, v iennent derTiére les 
formations politiques t racl i tionnelles 
CJU! préfèr ent masqner les vrais pro
blemes en se se rvant de cette clèma
gogi e facile. 

Passe encore que M. Terrenoire. 
i nquiet de la baisse d.e JJop ularité de° 
/' U .N .R. , espère, grâce à l'aide cle 
M . Bouli n et d'une partie du gouver
n em ent, s'adjoinclre quelq ues voix 
supplém entai res parmi les rapatriés. 
Mais la S.F.I.O ., le M.R.P. ? 

Pourtant, quelques jours aprés le 
verd ict accordant les circonstances 
at~én_uantes à Salan, M. Guy Mollet 
fm.sait porter son premier entretien 
mensu el dans Le Populaire sur l 'an
goissant problème des rapatriés sans 
dire mot ctu JJ r ocès, prodigua;it au 
gouve;_nem ent_ des conseils sur la fa
ç'?n d_ mtrod_uzre dans la conmmnauté 
~zen m slallee un corps apparemment 
e~ra?iger et adressant des critiques 
vehementes aux comm1misles. 

« Ils acceptent aujourd 'hui l'idée 
de_ l'indépendance parce qu'ils y 
v01ent un affaiblissement de ]'Occi-

dent alors qu'ils espëralent une .!a• 
tellisation d~ . la France au profit du 
monde soviet_1que_., Pour_ eux, le pro
blème des refug1es reste secondaire 
même s 'ils tentent u~e e~ploitatton 
de l'amertume des interesses. > · 

A ce même mo11_ient, clevant les a,-.. 
sise~ nationales du M.R.P., M. Andri 
Colin, p r ésident_ ~u mouveme11t, d~ 
son ra,mort, prefere gar_der le silence 
sur l e procès sc~lan mais se /ait a-p. 
plaudir sur l'a~tion. q!Le son parti dott 
entreprendre immediatem1mt : 

« Pour nous, il nous faudra accueil
lir avec Ja sollicitude la plus a!fec
tueiu:e nos compatriotes contraint~ de 
quitter l'Algérie pour cher~h-:r refuge 
dans une patrie que certams ne con
naissent pas. Cela aussi, pour un dé
mocrate, c 'est du civisme acti!. > 

Et M. Christian Bonnet, député dll 
Morbihan. s'écrie : 

« C'est à nou~, ho~mes du centre, 
a favoriser l'intégration des rapatriés 
dans la communauté nationale. Ne 
laissons pas à d'autres le soin de 
jouer les bons Samaritains. ;, 

Tous cherchent à faire oublier la 
responsabilité qu'ils portent • depuis 
longtemps en faisant aujour d'hui _ 
et trop tard - appel à la corde sen
sible des Français. 

Le 6 février 56, lorsque M. Guy Mol
l et cédait sous l es tomates de M . La
r1uierre . qu' était le. F_.L_.N.? Une poi
gnée _cl' homme,s clecides et ~uelqu~s 
maquisarcls. L O.A.S., elle, n existait 
pas concrètement. En capitulant de
vant l es ultras, le chef de la . S.F.I .O. 
donnait jour à une force cri n e s'était 
pas encore révélée et CJlli de~enait 
chaque j our plus puissante jusqu'â 
d even i r l ' O.A.S. d'aujourd'hu i. 

La voliliqne Jascis,te de l ' armée et 
cles ultras d epuis cette da te fatidi
qu e, la lè!Jitimation de la torture, 
mult iplièrent l es ralliements au F.L.N. 
L e couv d'Etat du 13 mai préparé par 
cle Gmllle et l'armée avec la passivité 
de MM. Pflimlin et Guy Mollet au 
norn cle l' l!.lgérie frança1se, suite lo
gique du 6 février 56, devait conduire 
les Françai.s d'Algérie à rallier ro.A.S. 
Aujourd' h-ui, _malgré la trêve du ter
ro r isme qui n'est autre qu'une habile 
manœuvre ponr obtenir l'amnistie 
gênérale, les Français d'Algérie, cha
que jour plu.s. nombreux, né ;;uppor
tant plus la haine et l'insécurité, ne 
croient plus à la cohabitation et sont 
les premières victimes des erreurs 
accumulées depnis tant d'années. 

Personne n 'a eu le courage de leur 
expliquer lorsqu' il en était temps en
core qne leur intérêt était de devenir 
cles citoyens à part entière dans une 
Algérie ·indépendante. 

Les rapatriés, pleins d'amertume, 
en tendront-ils, aujourd'hui, les appels 
d es r esponsables de leur malheur? 
Et entendront-ils nos appels à nous 
qui nous sommes toujours opposés 
aux erreurs accumulées depuis huit 
ans? Notre devoir est ]J0urtant d' es
sa.yer de l es aider à s'intéuru dans 
la communauté nationale ët d'éviter 
qu'on les projette dans l'aL·entlLre. , 

<;:,e})endant le problème des rapa
tr!e_s n _e sera jama-is pour nous un 
de_nvattf politique ou une nouvelle 

· d~11Wf!O{!ie mais une question d' inté
ret general et de simple humanité. 

Brigitte Gros. 

• •• ••••••••••••••••••••••••• ··········•$0. 
CONGRÈS DE LA MUTUALIJÉ ET DE LA COOPÉRATION AGRICOLE 

I E . 44• Co1:igres de la Confede:a- « ]!egio1wlisatio11 du IV· Pia -~ 
_JI t10n nat10n~le _de la Mutual~t~, pr?l>lemes régionaux posés par ~~ et 

de la Coopr:rat1on et du Cred1t tree en vigueur du Marché co . . en-
agricoles s'est tenu du 22 au 26 par J. Milhau • mmun », 
mai, à Arcachon. Pendant quatre ' 
jours, les congressistes ont écouté de « Problèmes sociaux de l 'agri 1 
nombreux rapports. Après ]'allocution t!tre "• JY,lr Alexandre Bonjean eu -:-
introductive de M. du Douet de Gra- s1<lent de la Mutualité agricole' ;prc-
ville, président de la C.N.M.C.C.A., le Enr· L 
congrès a entendu un exposé trés . m , « . es investissements et l 
complet de Henri Canonge, secrétaire fma,nc~ment dans le IV· Plan et e 
général, sur les problémes posés par March~ commun :D , par Albert Tl ie 
le March-é commun .agricole à l'agri- me!, directeur de la Caisse régio 

1
1-

culture franç aise. de Crédit agricole de Lolr-et-Che~a e 
Les autres ihémes développés par C'est. donc sous le double si<>i · 

les rapporteurs ont été les suiv·ant.s: Marche commun et du rv, Pla~ 1:t ~\~ 

A LIRE Les 

O
N a p a rfois reproché à Serge Mal
let d'user d'un vocabulaire quelque 
peu hermélique pour les p.-olones 

de la sociologie agricole. Le dernier ou
vrage qu'il vient de faire paraitre aux 
Edilions du Seuil ne méritera certaine
ment pas ce reproche : il se pré.sente es
s enliellement comme un carnet de route. 
parfois lori pitloresquc. qui mène le lec
teur d'une petite bourgade de Gironde, 
aux prises avec le progrès technique. à 
Soinl-Po!-de-Léon, siège de la • bataille 
de J"a,tichaut "• en pas sanl par les coo
péra1ives du Puy-de-Dôme cl les • kol
):hozes vc n .léens ,, 

A chacune de ces expériences. ou de 
ces lu tics, e c J con~u , ré un chapitre, D 3ns 
la conc:lus jc,n, Serge Mallet e"quis.!:e une 

contre le 
synthès~ des diHérents problè mes • 
pose.nt a noire agriculture lace riu1 se 
commun. 01.t archô 

Nos lecteurs citadins décou . 
jeunes généralions d"agriculle vnront les 
tés à des problèmes dram 

1
~rs confron-

d . a 1ques qu•·i 
01v€nt résoudre, non pas à a . 1 s 

E:chémas théoriques. mais d l P rhr do 
. d h e eur ex • 11ence e c aque jour. A 1 1 Pe-

ce livre, bien de.s idées re a ecture do 
h çues, bie d 

~yl es dép,~ssés, tomberont, So h n_ os 
a cel ouvrage de faire co- u a1lons 

h ... prendre • 1 gauc e lraditionuclle _ et parloi . a a 
le reconnaîlre, à certains de s. il faut 
rades - dos inilialives qui ,nos cama. 
n'ont guère été soutenuEa q. Jusqu"alors, 

· ,. d ue par po1gn.,e e militanls ouvriers uno 
ll ne faud,ait cependant P~s 

conclure 

leurs répe · et . rcus.sions sur les structure., 
. le _111veau de vie du paysannat 

français que la C.N.M.C.C.A a engagé 
ses travaux annuels. . 

Pisa · · . ni , qui ne perd j amuis l'occa-
~1011 ~e se manifester a clôturé le 
1•firTe_s. Mais là n'est pas l'essent-lel; 
sid e~et de cette manifestation ré
t . e c ~ns les rnpports très documen-
1!s _ 9m Y. ont été présentés et daps 
q _iesolu.ti?n générale et les mottons 

Ul ont cté voté es: 

Nol!S en dégagerons ici-même, la 
semame prochaine les Idées dlrectrl-ces. • 

Passé 
de ce qui é ' d 
conJre le P< ~e e que • Los Paysa~ 
que Passe O no pr6sente d'intlr•t 
s'initi!our les citadins qui déaireraienl 
Bien r aux problèmes de l'agric:UltU'9• 

au cont · 
sana, mêm r?.ue : nos camarades pGfl' 
!ails ou ce~ ? ils contestent certain,\ d.~ 
tireront r aines conclusions de l'aulelD'• 

grand 1· r.• bons ouv pro 11 de cette lecture. 
lrop rare rages sur ces problèmes ao 
de celui.:; Pour no pas saluer la pa 

La concÏu · 
lire... et le ds_,on 8611 simple : il f~ 

JGcuter. 

J.-c. BarigeL 
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Gl{ÈVES 
jusqu'où 

• • 

l 
E second gollvernement de la 

~ V' République n'a pas encore 
de -si11é sa politique « sociale• : 

il lrii ma11qlle la « clai1voya11ce ,> d'un 
Michel Debré. 

On plutôt la clairvoyance de Michel 
Debré n·a-t-elle 11as consisté à quit
ter le pouvoir dès l' insta11t où, les ac
cords d'Evian signés, il ima.gi11ait une 
reprise des actions r evendicatives? 

Quoi qu'i l en soit , de71ZLÎS son arri
vée à Matign on, M. Pom1iidou com])te 
les grèves. Il y a eu celles de 'la 
S.N.C.F. , celle de la R.A.T.P., les mou
vements àcs fédérations de la Métal
lurgie. ceux de Nantes, de Bordeaux, 
du G .E.F. 

Samedi. c'était au tour des mineurs 
de /0 11d : 95 % d'entre eux ont ré
pondu a:i mot d'ordre d e la C.G.T., 
de la C.F.T .C., de la C.G .C. et de F .O. 
Les fédérations réclamaient un réa
justement des salaires, cert es. mais 
elles jugeaient dérisoires l es 1)/'0JJO
sitions uatrow 11es (5 % : soit 2,5 % au 
l " avriÏ 2.5 r, le l " octobre) . 

Dans ce secteur aussi , donc, les 
pourparlers engagés n'ont pas abouti: 
on peut s'a l/en:J.re à de no11veaux 
mouvem ents d.its d' « avert issement ~-

P.as d'épreuve de force 
C'est. e11 effet. sous cette forme li

mitée {)lie /es syndicats ont entrepris 
leurs diz, t rses actions. Les directions 
ne souhaitent pas, jusqu'à présent. 
l'épr euve de fo rce et les ra isons en 
sont de p?11sze11rs ordres. 

li y a d' 1bord l'aspect politique : 
11ne action r1énéralisée tendrait rapi
deme11 t vers l 'épreuve de force et 
cela les directions syndicales ne le 
veulent pa . . 

La combativité des masses ? Elle 
n'est pas avec évidence en cause : 
l'action déclenchée lors de la grève 
des chnninots l e démontre : le mou
vement se fit sans que l es direction s 
le v e11:l!ent et Lous leurs efforts ten
d ir ent ensuite vers l :i canalisation, la 
« prise en ma in " · L'épreuvt' de fo~ce 
qui sous-enten d rai t un combat d1tr 
risqw?ra i t sans doute, dans le co11texte 
act11e!. c!e pr écipit er la chute du pou
voir . L es per spectives poli t i?ues joueT1.t 
ic i ausçi 11 n rôle de frein. 

A ce!a, !t•s cl i rigeant s sy11dica11x on t 
préféré la ta. · l:que des act ions mor
cellées . é,arpillées, 71lus faciles à cli
riger et à mettre en bn nle. Les re
vend;c:i tion s ovancées. rnwi711e « dé
centes>. n'ont pourtant pas. 71ou1· la 
majorité des cas. été acceplér.s par le 
pouvoir. qu'il s'ar,i~se d11 sect eur pu
blic ou cles em1J/oyeurs du secteur 
privé. 

On p '!ul donc se poser la q11estion : 
l es grè1, 0 s cl ' « avertissemr nt » ne 
j oueut-e/7cs pas seulement le rôle 
cl'u ne " mu pa pe de sûreté ». libérant 
l'exaspér · lion des travailleurs, et seu
lement ce r ôlt>- là ? 

On verrn . clans les jours qui sui
vent. si d es mnuvements pins pro
jonds, r; !:1s longs, ne vont rias se des
sinEr . L e, incidents violents de Nan
t es dém ontrent que la patience des 
ouvriers u. des limi t es. 

S.N.C.F. : insatisfaits 
Un communiqué commun publié 7Jar 

la C.G.T.F .O., la C.F .T .C .. la C.G .C., 
les Ca 1! res Autonomes et agents de 
conduite indiquait que les pro7Josi
t io11s de l a Direction de la S.N.C.F. ne 
t en ai ent nu llem ent compte des leurs 
et r éclamaient de nouvelles discus
sions. 

L11;ndi, 9.000 01wriers des parcs et 
ateliers des Ponts et Chaussées se 
m ettaient en grève. L es personnels 
1_1ospit_alicrs de l ' Assistance publique, 
a Paris, ont de nouveau manifesté. 

Partout, une agitation grandissante 
se manifeste. 

Où vont les grèves ? 

/ Marcel Cachan. 

A LIRE · 

Dans le numéro de mai 62 de ~ Jeu
n es Agriculteurs> (organe du C.N.J .A. 
(Cercle National des Jeunes Agricul
teurs>, 14, rne de la Boétie, Paris (8'J, 
on trouvera un compte rendu du III' 
Congrès de la Coopérative : bétail
viande qui s'est ten11 à Vichy. 

La revue " P~sans >, (14, rue Saint
Benoit , Paris (6'), publie dans sa l i
vraison d'avril- mai le début d 'une 
étude sur Les paysans en Yougosla
vie. L e premier article traite de la ré
f orme agraire jusqu'en 1953, date d 
laquelle le gouvernement abandonne 
son expér ie nce de collectivisation for
cée. 

Nos lecteurs agriculteurs liront avec 
profit dans l e même numéro, l 'étude 
consacrée à la gestion des exploita
tions agricoles. 

Dans les deu:< 1é 111oiµ:11:.1µ:cB que nous 1',ut,iio11s 

ci-de;;sous, 011 noiera, du l'ÔIL' cle-3 pouvo in! puhlica, 
une semhlahle allitude vis-à-,;ia des reventl i.:atio ns 

ouvrières: la volonté clP ;?'.1gncc du temps sans sa
ü,faire eu a11c11ne façon les fédérations, et la fuite 

dœ re~ponsabilité-6. 

Les raisons du conflit 
·de Sud~ Aviation 

(De notre correspondant particulier à Nantes.) 

D ANS la nuit du 23 :iu 24 mai, Il 
direction de Sud-Avialion pre
nail la grave res11onsabililé de 

« Iockouler » les 2.500 salarié . cle l'en
treprise de Nantes-Boug nen'.lis, à 1.\ 
suite de l'action engagée par les tra
vailleurs de Eoug·ul'n lis pour fafrc 
aboutir leurs revendications. 

Malgré les déclaralions gouvcrn,e
m cnt:iles concernant la pros)lérité 
économique clu pays, les tr:!va illcurs 
ùe Sucl-Avialion en sont encore à at
l enclr c de retrouver le 11ouvoir c1'::t-ch~tl 
de juillet 1957. 

Dans cette société, les travailleurs 
ne IJCuvcnt trouver d' « interlocu teurs 
val:lblcs » 11our discuter des sa :aircs. 
La dir ection générale r envoie le pro
blcme au pla n local cl, à ce pl1n, la 
Chambre llalronalc de la i\Iécaniquc 
refuse (,outc discussion. 
· Or, depuis des années, la direction 

généra le de Sud- Aviation oc t roif aux 
trnvai ll enrs el sans negociation les 
s.1la ires qu'elle ve1: l bien donner. 

Lors de la disc ussion, le m ercredi 23 
mai, les tra\'a-illeurs de Sud-Aviation 
ont n égocié un contrat avec la di rec
tion. Celle-ci a alllJOrté une a ug1nen
lalio11 de sa laires d e 0,U8 NF de l'heu
re c l donn e aux travailleurs de B:111-
gucn :i is L1 prime d'ancienn eté qui 
exis te d ans la majorit é cles us ines de 
la société, alors que, jusqu 'ici, les tra
v:i.illenrs de Boug uenais en ét l ienl 
exclus. 

L'a ccord prévoit q ue l e t ravail rc-
1u·c111lra dans rlcs condi!.Jons norma
les le jeudi 2-1 mai, à 7 h . ! 5. 

!Vfais rl.111s la nuit. la directio n d e 
Sud -Avi:.ttio n renie S'.1 ir,:nalur..:. 

A h suite de la com11licité du pl- . 
tronat et du gouverne ment, l'accord 
si«né a été remi.s en cause et les tra
v:rn~ur,; ont trouvé, le :u mai , les 
portes de l' us ine fermées, des barra
ge,,; d e polie ~ sur les 1·oules ci l'nsin<> 
occu 11ée 111r une centaine de policiers. 

Ce tte attitmle du gou\'~rnemcnt 
i«nore la loi du li février 1951il qui 
p

0

révoit la Jibrr discussion des s:ilairt s 
cnln employeurs et sJ lariés, metlant 
ainsi en cause tout accord pouvant 
survenir entre le patronat cl les r e
présen tan l.s· syndicaux. 

De quels moyens IJeuvent dis11oser 
des ou\·ricrs qui, de11ui5 dix ans, ne 
trouvent pas d'intr rlocutcurs? 

Estimant n éeessair c de rét:tblir les 
faits dénaturés Jl:tr la Télévision et la 
Presse a u s ervice des patrons sans 
scru1mles, l.1 fédération de Loire
Atl:intiquc du P.S.U., avec les orga
nis :itio ns syndi cales, ti{'nl à élénoncrr 
ceUe caJc:,muic. ainsi que le compor
tement d e ?~. 0alùairou, direckur de 
l'usin e, qui, ,,yant la veille renié sa 
sign:iture, a mis à la rue 2.500 ll'l
v:tilleu rs - a lors que les accords as
suraient le r etour à la p l ix social-e -
r efusa it J'ouv : rlurc de son infirmerie 
à un de ses ouvriers mis à la rue et 
atteint d'une cris(! nerveuse à la por
l e même de son é tablissement. 

L:t fiJératioil d e Loire-Alln1tique 
du P.S.U. li en t à rappeler que les 
exactions provoquées p'.lr l'a ttitude 
inlr :ins igc:rnte de la dirrction,' et 
grossies par cil!', n e s1uraicnt être 
m ises au com 11L e des lr:l\'ailleurs, 
m2is :w CD l! l}Jle d e C I UX qui, 11oùr se 
j asHïi!:r, ca.lomnicnt l ~s tnv:1.ilk~ rs. 

L. R. 

Il1 ienl de fHU"aîl re ! .. ·. 

LE NOUVEL 
ATLAS MONDIAL 

1962 
f'our 1 :-: 1\'1" . scule111c1il 
/>. 1110 i.i;_ ( ! 2 V<'tSt•men fs) 
Recevez immédiatement franco de port 
à domicile le « Nouvel Atla; t-,1ondial », 
nouve lle édi hon 1962 complè l·e à ce 
jour. 
Le Monde en Vier sous tous ses aspeçts : 
Géographie - Economie - Divisions po
litiques · Climats - Géoloç, ie • Re lig iors 

Plus de 500 cartes en I O. à 14 couleurs el plus de 500 phofographies. 
Nouveau format 21 X· 28, pratique et maniable. Reliure somptueuse en plas-

tique cuir rouge -,vec fers spéciaux or. · 

Répertoire g éant de plus de 100.000 noms. 

Avantage appréciable : Le « Nouvel Atlas Mondial 19.62 >► ne vieillira 
jamais. Pour la première fo is, un systè me de re liure mobile permet el vous 
ga rantit une mise à jour perm3nente. 

C~aque carte est inte rchangeable. En cas de modifica tions, il vous suff:ra 
d e re mplacer la carie caduque par la nouvelle corrigée et livrée autom3~i
que me nt par nos soins. 

Pour vous et vos enfants, I' « Atlas Mondial » sera toujours le reAe t fidèle 
d e l'Unive rs. 

BULLETIN-REPONSE à adresser à Service Littéraire 

71, rue des Saints-Pères. PARIS (6•J 

Veuillez m'B<tresser lmm.!dlntement trnnco de port à domlc:lle te c Nouvel 
Atlas Mondial 1962 • complet et à Jour en un volume que Je réglerai apr~ 
llvralsou : 

- 13 NP par mols (12 versements ) ou · 
- 139,SO NP au comptant TTC (un ou t,rala versements aana trais ) (1). 

Nom et prénoma (en capitales) ... ................. . ... , ••...•..••••••••• 

Profession , •••••• • •• •• .•..•• . • . •• . ••••• . •••• , • • . • • • • . • . . • • .•••• , ••••.••• 

Adresse . . . .................. , . . ... ... . , , . . ... . ................. . ....... , 

. N• de C.C.P. ou bancaire ........ .... .............. . ... . iiténi.'t,ire' ': ..... . 

(li Rayer la mention Inutile. 

Atermoiemen-ts 
l'E. G. F. 

'1 \LGRE l'absence de la C.G.C. 
:\i dam le mouvement. - qu'elle 
• n 'a ct ·amcurs pas entravè -, la. 
grève du 29 a été réussie. dans une 
proportion analogue aux grèves précé
dentes.· 

Elle était la suite du précéc'ent ren
dez-vou:. et. sl l'on veut faire le point, 
on peut . constater qu 'après la grève 
du 13 decembre 1961. le P1 emier mi
nis tre en place à l'époque s 'était en
glgé à é tudier le problème des salai
res dès le début de 1962. 

Dire que depuis, on n 'a ri-en fait 
pour les électriciens et gaziers serait 
un mensonge! L'avancr du 2 t emp., ,lUI 
était prévue pour juillet a été r:1me
n ée en avril, mais cette mesure cons
tituait un des points du litige de la 
Convention du 7 janvier 1960. L'hon
nêteté gouvernementale a, d'ai:teurs , 
~té très « appréciée »... puisque le gou
vernement a présenté, par presse et 
par radio. ~ette avonce du 2' 
temps, qui était en f.ait une de tte, 
comme une augmentation ce rn iaire, 
da ns le seul but de rendl'e impopulaire 
auprès du public nos ju, tes revendi
cations. La majorité du public. étant 
composée de travailleurs qui trnver
sent les mêmes difficultés que les 
a gents de ces industries, l'opération a 
échoué. 

Venons-en aux démarche.s des Fé
dération~ syndicales. 

Celles-cl ont rencontré le ministre 
de tutelle. c'est-à-dire le chef de ca
binet du ministre. Il a fait preuve de 
beaucoup d'esprit. et demandé que 
les Féd-éra tions exposent leurs pro
bfèmes. depuis 1957 ! 

Après l'ex posé des Fédérations, le 
chef de cabinet a fait connaître son 
incompéten ce et les a renvoyées au
près des directions générales. Le 22 
mai, les directions générales rece
vaient les Fédérations et leurs fai
saient part de leur incompé'tence . et 
le 25 ma i, les directions générales 
c~nvoquaient les F édérations ... pour 
leur confirmer cette incompétence. 

Ainsi, le ministère et les directions 
générales se sont passé et repassé le 
soin de prendre les responsabilités, en 
prenant les syndicalistes pour des bal
les de ping- pong. On comprendra la 
méfiance des trn vailleurs devant cette 
Incapacité congénitale. Et Il n'es t pas 
nécessaire d 'être grand clerc pour 

· s'imaginer qu'a vec une situa tlon fi
nancière et sociale telle que nous la 
vivons, la corde à laquelle Il ne reste 
plus que quelques brins cassera. Et si 
l'on peut dire à quelle date la corde 
a cassé. nul ne peut dire quand et 
comment elle sera raccommodée. 

Jean le Corre. 
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Le 
• • 

triste bilan social 
Les 

Les 

dasses privilégiées ont confisqué plus que 

réformes intéressantes réalisées ne doivent 

leur part de 

pratiquement 

de 
l'enrichissement 

rien au pouvoir 

•·z n?y ait pO$ 

11 y a quatre 011s,- la V' République nai.~snit (fons Les c~rconslances ,lu coup . 
d'Eta., que vient de rnppeler 'le procès S<1la11. Céwit, aff imwit li l'époque le~ 
général de Gaulle, pour réP,ler_ l'a.f faire <1lgérienuc, mais a11ssï l'éformcr les 
in.~tiwtions et procurer au p<1ys cc bie11-<'tre que la ,lébile IV' République 
.s'était ré>i.;élée - selon lui - i11c<1pt1ble ,l'assurer. · 

d 1958 est assez , /H,iten.t pour q11 t 
J'éclièc•des· 111enso11ges gaullistes e 
à reve~ir... . , . du nouveau. régime, o~ sont-

Mais !es ,:éa.li.~a.1io11,s socw~es et eco_no11~iques_ reconnaît-on les ~ ,mnees so-
eJles? Pmsqu·on J"g~ l ~rbre a ses frut~Ü' ~' É/'~o,C'est à répondre <i cette ques• 
cinlcs l>, promises périodique111ent par · .1 • •• 
tion qn'est co11sacr<'c cell.e double page. l • l ~ponse est 

· ' ·· les classes popu acres, 11 ri; , 
Qu'en a-t-il été au juste? Non pas, bien ~iir, du sort de l'Al;:;érie, réglé 

a1,ec d es années d e retarcl - dans le sens de l'i11dépe11cfonce algérienne, 
q1te nous préco11 ision5. i', /'é poque oii de Gaulle se prononçait e,n·ore en fa veur 
de l'Algérie f rar1çaise. Ni d es i11sti111tio11 s. clon t OIL serai, bien CIL peine aujour
d 'hui de c/i.re ce qu'il rcslc ,1pri!s la11t <'l wr1l d e v iolatior1s. Sur to11t cela, 

Comme le save11L, par ex.perience, l , cédent _ a J rustre 
claire : ce r~gime c11pitali.ste - plus encore que e pre . of il des classes 
im l!,l'll.lld 11ombre d e tmvailleurs <111 fruit de leurs ~fforls, <flt plr l es chiffres 

D
ES apparences, pourtant, jouent en sa 
faveur . Et l'on ne se fait, pas faute de 
nous le répéter clans les discours dont 

raffole la radio a ux ordres ... << Le miracle 
français étonne le monde ... :; « Les Etats
Unis nous envien t .. . ::, « La Grande-Bretagne 
voudrait savoir comment nous faisons ... => 

« Jamais nous n 'avons été aussi riches ... => etc. 
De fait, la nation n·a jama is aut:mt. pro

duit: De mai 1958 à mai 1962. sa production 
nationale a a ugmenté d'en viron 20 % ; et si 
l'on se réfère au printemps ou à l'été 1957 -
qui , à de nombreux égards, cons! ituent cl es 
dates de référence plus significaLives - le 
progrès est même cle 25 %. c·est clone bie,1 
vrai, comme dit le speal.;:er célèbre, que 
« nous sommes formid ables :> . 

Où sont passés les 25 % 
de production supplémentaire ? 

Mais ces 20 ou 25 % , qui en a profité? 
Vous ? Moi ? Nous nous en serions aperçus ... 
Alors, comment se fait-il que nous n e les 
ayons pas - ou peu - vu dans nos revenus, 
ces progrès spectacula ires dont on nous 
rebat les oreilles ? 

1. - c·est d '.abord qu 'une partie non négli 
geable a été consacrée à transformer en 
excédent - r.t même en excédent massif -
ce qui, jusqu'en 1958, constituai t un déficit 
dans nos échanges avec l'étranger. Gr:î.ce 
aux deux dévaluations de l !J57 (,, op-frntion 
20 % :> de Gaillard) e t de 1958 (Pinay-de 
Gaulle) , les produits français ont pu se ven
dre mieux . à l'étranger , leur prix (en mon
naies étrangères) ayant diminué grâce à la 
dépréciation clu franc. L'abaissement des 
barrières économiques avec nos partenaires 
du Marché commun a d 'ailleurs facil ité la 
conquête des marchés étrangers par les 
firmes françaises. 

En cinq ans, une part supplémentaire, 
égale à 4,4 % du produit national annuel, 
a été consacrée à cet effort hors des fron:-, 
tières. En l!J57, notre déficit dans les paie
ments avec l'étranger atteignait 2,2 % du 
produit national ; maintenant notre excé
dent s'élève à 1,9 %. 
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. . 1, ., . . l b, •1· · · e de l'e x:ponswn 110110,w .e. J priv, egwes, pnncipa es ene ,c,oir s . . 
1
-· , . la Fran-e depuis 

svnl nels cc réf!,i.m e est le plus an1.rsoc10. qu ait connll " 
f'étuin. 

2. - Une deuxième part de la production 
supplément.aire a éié ul,ilisée à accroitre les 
investissements. En se développan t - et 
pour se développer plus encore - la France 
a besoin de s'équiper mieux. Il lui faut des 
barrages, des centrales, des ports, des routes, 
des aérodromes, des usines, des tracteurs, 
des écoles en plus grand nombre. Des som
mes plus considérables qu'autrefois y sont 
consacrées, à mesure que croit la richesse 
n ationale. 

Les statist iques officielles nous appren
nent que la part de la production nationale 
consacrée à l'investissement qui était de 
18,!J % en 1957 est, cette année, d'environ 
]8,1 %. Compte tenu de l'augmentation cle 
la production in tervenue entre temps, cela 
représente un progrès d'environ 2,6 % qui a 
été évidemment distrait de l'enrichissement 
national réparti entre les citoyens. 

3. - Enfin, une t roisième part a été sous
traite à cette distribution : le supplément 
tle llépenses militaires consacré à la guerre 
d 'Algérie et à la force de frappe. Diffici.le à 
chiffrer, en raison de la présentation bud
gét,aire actuelle qui permet bien des maquil
lages, ce supplément doit être inférieur à 
1 %. 

Faites le total : une fraction impor
tante lle l'emrichissemcnt national ('1 
à 8 %, sur quelque 25 %) a ·été sous
traite par le pouvoir du revenu total 
11u'auraient 1m se partager les citoyens. 

Ce qui ne veut pas dire, d 'ailleurs, que 
tous les citoyens en aient été frustrés. Les 
invest issements supplémentaires ont, en ef
fet., enrichi les capitalistes, propriétaires des 
usines - c'est de plusieurs centaines de 
milliards que s'est ainsi accru leur capital. 
La h ausse du prix des actions des grandes 
sociétés en Bourse traduit cet enrichisse
ment qui a profité aux seuls détenteurs de 
capitaux. Les exemples donnés plus loin 
montreront combien est importante cette 
scandaleuse confiscation par quelques-uns du 
fruit du travail de tous, confiscation qui est 
la marque m ême du régime capitaliste. 

lA.F.PJ. 

13 % de mieux par habitant 
mais pour qui ? 

En t0t1t cas sur les 25 % de production 
nationale supolémentaire réalisée en 5 ans, 
17 à 18 % sènlement on t été laissés a la 
disposition des citoyens. Et comme le nom
bre de ceux-ci s 'est accru de 5 % environ, 
le revenu moyen par Fra nçais n'a augmenté 
que de 13 % environ en cinq ans, soit 2,5 % 
seulement par an. C'est bea ucoup moins que 
du temps cle la IV• République, pourtant si 
cl écriée par les rénovateurs gaullistes (1). 

· Ma·is surtout, cette moyenne de 13 % de 
r evenu supplémentaire par h abitant est loin 
d 'avoir concerné tout le monde. Certains ont 
.eu beaucoup plus. d'autres moins. Qui ? 

Les statistiques officielles de comptabilité 
nationale ne permettent pas de le di:re avec 
la précision nécessaire. Elles ignorent à peu 
près complètement les revenus des profes
sions libérales, des industriels et des com
merçants (donnant à leur sujet de simples 
chiffres globaux, dont personne n'oserait 
affirmer qu 'ils sont exacts). Elles évaluent 
avec une grande incertitude les revenus glo
baux de l'agriculture (ce qui ne permet pas 
de mesurer le niveau de vie actuel, et encore 
moins l'évolution du pouvoir d 'achat des 
diverses catégories de cultivateurs). Elles 
mélangent tous les salariés, les vrais et les 
faux (industriels ayant pris le statut de 
salariés pour payer moins d'impôts ). Elles n e 
·•entilent pas les prestat ions familiales ou 
sociales par catégories de bénéficiail'Cs, etc. 

Force est donc de faire les plus extrêmes 
réserves· sur ces chiffres, et de limiter les 
leçons qu'on en tire. Heureusement d'autres 
chiffres - également officiels - ~ous ren
seignent d~ façon plus précise sur la façon 
dont certams groupes sociaux ont tiré (ou 
n 'ont pas tiré) profit de l'enrichissement 
nat ional : il s'agit deii statistiques sur les 
salair ~s données par l'I.N.S.E.E., le ministère 
des F1;1ances et le m inistère du Travail. 

. Le tableau ci-contre, qui retrace l'évolu
t1~1.1 du pouvoir d'achat des familles ou
vrie:i:~s. montre que celles-ci sont fort loin 
d'av'?1r constaté une élévation de leur niveau 
de vie _de 13 %_ en cinq 3:ns. En quatre ans 
et d~ll:l :-- duree de la periode chiffrée par 
le mm1stere du Travail - le pouvoir d'achat 
de la fa_mille ouvrière s'est accru de 3,8 % 
en _Provmc~ . et de moins de 1 % dans la 
région parisienne, estiment les services de 
la rue de Grenelle . . 

La famille ouvrière : 
4- à 7 % de mieux en 5 ans 

En_ ~ait, ,il sei~ble que les chiffres sur les
qfels. 1~s s aPJ?lll_ent soient légèrement infé
r ers a la reahté <le ministère du Travail 
~fé~eni, ~n effet, compte ni des h eures sup
d , er~ mres - qui se sont accrues - nl 
n~!·tr~1t es, _ni des grntlfications). On doit 

· } ' est1ment les statisticiens les plus seneux ùe 3 '¼ en , . 1 · 
de G .' " vnon es chiffres de la rue 
exact~cà~e]~~ :é~•Vré. avoi r une photographie 

Cela .conduit à conclure à une aug
meJ:?tattoi:i du pouvoir d'achat de 4 % 
env1~011 a Paris, «-t de 7 à 8 % en 
iirovmce entre l't:té 1057 et le début de 
cet~e année. Alors que la production 
na_honale Par tête s'est accrue dans le 
mcme t, ' imlu ·t .c~11s, de. 20 % et la production 
suri: ~•c

1 
~ - a laquelle contribuent 

persou es ouvriers - de 25 % par 
vri : nne: Rn bref, les ramilles ou
(e:res n •:mt profité que pour un tiers 
p I Jirovmce) ou un cinquième (à 
s~~~{ vllc ·1~a ri,chesse qu'elles prodw-

• OJ a qua est clair. --



République 
nal au · -détriment des familles populaires, évidemment 

Et _les -aui~s salariés, comment le régime 
gaulliste a-t-11 modifié leur situation ? • 

, • ~c_s cmpl~yés !)nt vu leur niveau de vie · 
s amehorer d a peme plus • a à 9 o/, 
d~ute, d 'après les statistlques do~t sans 
dispose; on 

~ en revai:iche, les fonctionnaires _ du 
moms les petits - ont été moins bien traités 
q~e les ouvriers d'industrie. Le père de fa-
1mlle_, es_t_ime l'I.N.S.E.E. n 'a vu son niveau 
de vie :5 elever que de 2 % entre l'été 1957 
~t le debl!t ~e. cette année, s'il est dans les 
echelons mfe;.1eurs de la fonction publique, 
et de 6 % s 11 se classe dans les échelons 
moyens; 

• les familles dont le père est salarié du 
s~ctcur _na tionalisé ont vu leur pouvoir 
d acha t evoluer de plus triste façon encore 
pu1sq ue. d a ns cer t ains cas, leur nîveau cle vi~ 
est e11co~·e inférieur à l 'heure actuelle à celui 
de 1~57; 

enfin les vieux, dont les retraites n e 
sero,,t vraiment revalorisées que cet été, 
ont vu leur niveau cle vie baisser fortem ent 
en 1958 et l!l59 et rattraper péniblement par 
)a suite une partie de ce qu'ils avaient perdu 
a ce mo~1ent. 

Ceux Q!Uli olillt l)Jlrnfüé du régitne 

l\ AIS alors, direz-vous, si toutes ces caté
/ gories - fort nombreuses - ont eu 

beaucoup moins que les 13 % d 'enri
chissem ent par tête de la moyenn e natio
nale, qui donc a eu davantage? 

Les statistiques officielles permettent de 
répondre avec certitude pour certaines caté
gori-es sociales. Pour les a utres, il faut se 
contenter d' indications partielles : 

c les cad1·cs sa lariés ont vu, en moyenne, 
leur niveau de vie progr esser de près de 
18 % ellt.re l'été 1957 et le clébut de celte 
année · le chiffre est même dépassé pour 
les cadres moyens et certains cadres supé
rieurs (notamment ceux qui bénéficient 
d'avanta ges en n ature, non déclarés au fi sc : 
voiture de l"entreprise, maison gratuite, jar
dlnier, domestique ... ) ; 

e les patrons ile J'inclus lric : leur n\veau 
ùc vie - difficil e à chiffrer avec exactitude 
- s 'est accru sens iblem en t plus vite que 
celui des salar iés, petits ou moyens - ~i 
l'on en croit l'I .N.S.E.E. (leurs revenus sm.
vant, en gros, le chiffre d 'affaires d~s enlre
pri~es) ; 

• la Jllup:-.rt des commerçants ont _égale
ment eu plui; que la moyenne nat10nale, 
encore que la fraud e fisca_Je_ et l'a~sence de 
statistiques officielles J?re~1s~s ~enent .· les 
comparaisons d'une annec a l a ut1 e, (n_e sont 
évidemment pas dans c~ cas les deta1l)ants 
des régions en voie de depeupleme~t qui .ont 
vu diminuer le nombre de leurs clients) , 

e les professions libérales o~1t V~ leur 
niveau de vie suivre en grçs,_ celui des indus
triels, parfois même le preceder. 

• en'fin , les employés et cert ains 
ouvriers - célibataires ont eu l~ cha11ce ~e 
ne pas voir l'évolution de leur niveau e_ vie 
l . é la déprécia tion des presta t10ns r~%~1i!ifsa

1
;c1é'i:>réciati~n qui a att ein~, on le 

sait, 10 % entre l'été 1957 et le debut de 
cette année). 

D'après les chiffres . çffici~ls, le pouvoir 
d'achat de l'ouvrier cellbata1re s'est accru 

. de .quelque 17 % en province durant cette ~ 
péri~de. (de l? , % à Pa~!S) ,. et celui JI~ rem:-
ploye celibataire de 18 % en nroyen!)e. · 

Le cas des agrici.11teurs est plus difficile 
à trancher : d'abord parce que la disparité 
y cfat extrême (cela dépend dés regions, des 
cultures, de la taille des exploitations) ; mais 
aussi parce que l'absence cle statistiques dé
taillées ne permet pas de connaître l'impor
tance de la minorité qui a eu plus que les 
13 % de la moyenn.e nationale (chez les 
exploitants agricoles, l'élévation moyenne -du 
niveau de vie en cinq ans est d'environ. 
11 %). 

Le «Capital », doublé -en 4 ans 
Nous n·avons pas parlé, jusqu'ici, des · 

actionnaires capitalistes. · Non que nous les 
ayons oubliés : mais parce que leur cas est 
plus extraordinaire encore que celui des au
tres profiteurs clu régime énumérés plus 
haut. L'exemple cles Martin ·père et fils, cité 
ci-dessous, ·1e mon tre clairement : en quatre 
ans, le p~re Martin a plus que doublé son 
capi tal. et son fils l'a t riplé, sans rien faire 
l'un et l'autre que de donner de temps à 
autre un coup cle fil à leur a gent de change, 
pour qu 'il vende cer taines valeurs et en 
achète d'autres. 

L'exemple des Martin est-il exagéré ? Ceux 
qui le craindraient auraien t bien tort. L'in
dic-e officiel des valeurs françaises - cal- . 
culé par l'I.N.S.E.E. pour suivre l'évolution 
des cours des actions cle l'ensemble des gran
des sociétés capitalistes françaises - a en 
effet augmenté à la même vi tesse : cle l'ar
rivée au pouvoir de de Gaulle a u printemps 
de 1962, cet indice a progressé de ... 135 %, 
soit un peu plus que le capita l de M. Martin ' · 
père et un peu moins que celui de Mart,in · 
fil s. · 

Si l'on défalque la h a usse des prix inter
venue en tre temps, cela rep résente, en valeur 
réelle, une hausse de 100 % en quatre ans ! 
C'est ce pourcentage qu 'il faut comparer à 
ceux que nous avons cités précédemment 
pour ics diverses catégories socio-profession
nellcs. On volt où sont les profiteurs ! 

Commcut les actionnaires eapi(a
lislcs ont-ils ainsi pu s'enrichir se1lt 
foi s plus vite · que l'ensemble cle la 
nation, et ilix à quinze fois J)lus vite 
que les ouvriers et les employés pères 
Ile famille? Mais tout s implement par 
le jeu de l'exi1loita.tion capitalis te. 

C'est elle qui permet a ux proprié
taires d-es entreprises privées - les 
actionnaires - de se ,réserver à ,eux 
seuls, 1iar le jeu cle l'autofinancement 
imlustriel et commercial, la. propriété 
d'une Jrnr t prépomlérante du bénéfice 
réalisé pa r les firmes, gi::âce aux e fforts 
de tout le personnel. C'est cette confis
ca lion du bénéfice réinvesti dans l'en
treprise - confiscation plus ou moins 
amplifiée par la spéculation boursière 
- qui explique l'enrichissement scan-
1lalcux des capitalistes pro1niétaircs 
1l'act.ions. 

Pourquoi voulez-vous que MM. Martin et 
leurs homologues capitalis tes - petits ou 
grands - aient envie de changer de régime 
et d'abandonner le gaullisme pour goCtter à 
une VI' République, socialiste et démocrati
que ? A ceux qui autour de nous oublient -
ou feignent d'oublier - l'import~nc~. de 
l'option socialiste en ces temps de cesansme 
gaullien , sachons rapJ?eler f.ermement les 
chiffres et les comparaisons ci-dessus. 

r 
' 

- f. 

1 
j; . .. 

~~ 

Le choix socialiste, pour nous, n 'est pas 
affaire de fanatisme idéologique; il est dans 
la logique des chiffres. Que ceux qui trou
vent normale la répar tition actuelle de l 'en
richissement national - répartition qui a 
pour effet d'élargir encore une hiérarchie 
des revenus qui va cléjà, en France, de 1 à 
plus de 1.000 - .a ient le courage de nous 
expliquer pourquoi ! 

Les réformes sociales :récentes . . . 

ne doivent à peu près rien au régime 
Mais, objectera-t-on, vons n'avez parlé ici 

que des résu ltats de quatre années d'évolu
tion des revenus ; c'est nég)iger les réformes 
opérées sous le régime gaulliste, qui ont, ou 
auront, un effet bénéfique durable s ur le 
sort des familles populaires. 

Rappelons · d'abord qu 'il vaut mieux juger 
les politiques sur Jeurs résultats que sur leurs 
promesses. Et ajoutons que si l'on veut citer 
les réformes sociales faites durant la V' Ré
publique, on ne voit· guère pourquoi les gou
vern ements de ce régime en tireraient gloire. 

D~s quatre ·réformes intervenues de
puis quatre ans en matière sociale, une 
seule n'a pa.s eu d'effets : or, c'est 
précisément celle qui avait eu pour 
seul responsable le gouvernement ; elle 
concerne les « contrats d'intéresse
ment », institués en application lle 
l'()rdonnancc 1lc janvier 1959. 

150 contrats seulement ont été signés entre 
patrons et syndicats : ils ne concernent 

. que ... 0,7 % des salariés du Commerce et de 
l'Jndustrie. Si la formule à échoué, en dépit 
de la propagande gouvernementale laite en 
sa faveur, c'est tout simplement parce qu'elle 
ne peut intéresser vraiment les salariés, à 

(Suite page 8.) 
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L
li Frm1,;t1is c.<t rousp éte ur, c'est 

/,in& COII II II , }11111llÏS C<JIIICllt. JI 
Il « , ·O{!.II C » ••. MM. Mnrtiu 

(! t;r<JJ;IIC )) . f 
père e t fil.< ·,,c sont 1, ,,,,,.,u:w111 e11 1 P~•s , c 

, . 1 • w 11 j0 11r.< lc 1•1•s 1111 ces Fr1111,:111s moyc us· 11' 

socu ,w.~ rc11résr11t.1ml 1111e v11le11r 11'1111 mil. 
lion 1l',mcie11s /r,.11c.<. f>r1111is, M, M11rtin 
père ,. ,,, cc.<.<é ,le s11i1,rc 1"., cn11 sPih 1111c 

l11i pruilig 11c « l.t1 Jlic Fr1111 ,;11ise », vc11-
1la11t I PI titre 110ur 11cli cter te l ,wtre, plus 
pro/iu,1,le. 

,l,1r1,;ère.ç a1111é.-,s, sou capi1,d n 1,lu s ,,ue 
,,,.,,,,,,., l)IISSllnl ,le 9,7 milli,ms C Ii m11i 

1958 ,i 21 million.• 11111i111e1111nt. 11 rni• 
m ent, le g/:11,:r11l ,le C 1111ll" esl 11.11 111:re 
p m,r 111 n111io11 ••• e11piwlis1,•. 

« l, 11 Jlie Fn111,:11i.H• » - pour u11 million 
,t,m<'ic1u /rt1111's 1f11<'IÎon.• ,Ir g r11111l('1 10-

,.;,:r,:5. Sou t·11pit11l 11tlrint 11111i111rnant 

11l11s d" trois 111illi111u ! 1'riplrr s,m aroir 
, n 11wi1u ,le 111111trr 1111,< , roilà 1mt• l,onne 
r11i.(t'11 ,le 1r,,uarer ,·c r,~::i1111• << rai&onnti• 

l>lc >), ,i ,1,:111111 tl' vtrc (( """' ». 
pied i;1111cf1c. 

MM. Mnrti11 1>hc et /ils, c1~.,·: s1111t s,~

tis/nilS. /,11 vie leur 11 l11it. Le r~;.:uue mus~. 
• , I le soutc111r, et co11II• Ils " ont ce.,s,., , c · . 

. l / ·re '"' 11,oms 1,mt 1111c 
n uerout " e . "' ., rocurcr11 fo 
leur portP/ewlle le11r e n P 

, l . • ,.11i,le leur act/011, 
11crtu. C11r c est 111 11111 " 

l , rc· sont ces MM. Martin, 1•011s e s, :• . , 
• , ,1,, a m ventcs 

persorrnn/l"C& i11wgmmres • 
• • La Jl ,e Fran-

r1,ebdo11wdaire /111an c,er « . . .1. le pelll cap1ta
çai,e » pour personn, , cr 

' . , é en J9,J7, avec, 
llate /ran,;ais. L· "" en " • d 

· . . • "' ,le gran es en por,e/e11ille, des actw 

Le /ils M11rti11, prolotn1c ,le ces je1111es 

Les Martin apprécient le Régime 

l,e rés11ltut e st sutis/11is,111t : M. /!fortin, 
qui, en J9,J7, n' 111:11it 11u'1111 c11pit11l ,l'un 
million, possèd e aujourd'hui 1111 oapit11I 

de .• , <1ucl11ue 21 millions 1 P11, 11ml, 11' e st• 
ce pa, ? Ce qui re11d M. M11r1i11 g111,lli11e, 

c!ert, d'aUleura, qu'au coe.rs de, quarre 

0111lr1:.• ,l,,s cla.<Sl'B moyr1111r1 qui « ne 

/onl p11.ç ,le politi1111e », 1111rce 11u'ils s'i11-
tére.~.~e111 sr11lf>ment 11ux cl1oses s{,rieuses, 

est tout auSBi 1Ja11lliste que son père, 
J•cmw: ,/on e : à lu /in ,le 1958, il a vait 
acheté - loujours 1ur la con1ril1 de 

P11rtlo11 ? Jlmu 111P ,trma,ule:11 <'Omment 
" ,;rttlu{, le r,•1·e1111 ,Ir., /amilles popal11t• 
,., •. , 1,erul,1111 <'l' 1<•1111is ? Q1wlle q"edion I 
111111. ~fortin p,,re l'i /ils n e 1'occupe111 paa 
de ,:11, a·oyo,u ... 

D'u11rès l'lm1i1u1 ,le la S1atic,iqu11, 
rt l'f'III& 41UPrier uurall au.,ne11té de 1 a 
/ois u1oi111 11ite. Mai,, diable, pou 
poaPr eeu e qur,tlon 1 Le génhqJ n,' 
1,a:. di1 q11'1l 6'otuPflTalt un Jour ili, ~ 
pie 1 
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Le • triste bilan social de la V 0 République 
qui elle rés-erve seulement des miettes du 
bénéfice acquis par leur travail (bénéfi ce 
dont on ne leur permet même pas générale
ment de discuter Je montant). 

Quant aux trois autres ré formes social.zs 
intervenues depuis 1958, on voit ma l com
ment le régime pourrait les mettre à son 
actif , alors qu'elles sont, pour d eux d 'entre 
elles, d'initiative purement professionnelle, 
et pour la troisième d 'origine principa lement 
professionnelle. 

Cette extension, qui intéresse plusieurs mil
lions de sa la riés, résulte. comme 1-es accords 
précéd ents, de conventions entre patrona t 
et syndica ts. Le gouvernement n'y est , là 
encore, pour rien. 

nait le refus officiel de ces derni-er:;). 
Mais ce coup de main ~ouverneme.ntal 

limité constitue une bien mmce c~m~ns_a
tion à la spoliat ion de leur part d ennc~1s
sement national qu'on~ suble les fam_1lle:. 
populaires, depuis les debuts de l_a v: ~pu
blique. cette spoliation ~•apparait _d aill~urs 
pas terminée. La fla mbee des pnx qm se 
pours uit depuis un an - et que_ les bluffs d~ 
Missoffe (d 'Unilever l ne surflsen~ pas a 
enrayer - laisse prévoi~ qu'u_n~ fois encore 
les familles les p lus de favonsees _de notre 
pa ys vont être privées de leur du par les 
pr ivilég iés du régime. 

[ntensifier la luUe 
c~ntre le capitalisme 

La première est la création d'une alloca
tion complémentaire de chô mage. Instaurée 
par l 'accord de décembre 1958 entre le pa
trona t et les syndicats. cette a llocation com
plè te l'indemnité officielle et peut at teindre 
- dans son ta ux maximum actuel - 4.000 
anciens francs pa r jour. Le régime des 
A.S.S.E.D.I.C. prévoit en ou tre une aide spé
cia le a ux chômeurs apprena n t un nouveau 
mét ier. Il s'agit donc d 'un progrès t rès im
porta n t . Ma is le pouvoir n 'y es t pour rien . 

La second<! réforme im portante ne lui doit 
pas dava n tage : il s 'agit de l'extension à 
l'ensemble des sa lariés des r et raites complé
men taires dont bénéf icient depuis 1947 les 
cadres, et depuis 1957 de très nombreu x 
salariés non cadres de di verses professions. 

Seu le la troisième réfoTme - le r embour
sement effec tif à 80 % des frais médicaux 
- doit quelque chose à feu • Je ministre 
Bacon. Sa détermination d 'aboutir à un 
accord médecins-Sécurité socia le, si elle n'a 
pas fait capituler tous les médecins - le 
nouvea u syndicat des adversaires du « con
ven tionnem en t " groupe environ 23 % des 
praticiens syndiqués - a du moins aidé les 
syndicats ouvriers et les organismes de Sécu
rité sociale à vaincre les résista nces ini tiales 
des m Édecins . L'administration a , en effe t, 
l1omologué sans difficulté les ta r ifs nou
veaux préparés par eux et négociés avec les 
groupements des médecins ; ensuite, elle a 
a utorisé les adhésions individuelles de m éde
cins a ux conven t ions avec la Sécurité socia le , 
dans les dépar tements où les sy nclica ts mé
dicaux r efusaien t de négocier (ce qu i tour-

ce n 'est pas en gémissii:nt contr~. la vie 
chère ou en supplia nt - a _ la_ mamere des 
«aullistes d e gauch e - le general au grand 
; œ ur de se pen ch er sur le sort du peuple, 
que les t rava illeurs redresseront la slt 1:1aL~on . 
En 1962 comme toujours dans le pa_s~e. c e.:;t 
par ' leur lu tte - syndicale et politique -
qu'Ùs fe ron t reculer le pouvoir, s i __ c?mplal
sant pour les profiteurs d e la soc1ete . 

Méme m is au goût du jour, Je ca pita lisme 
reste le capitalisme. Contr:e lui la lut te n e doit 
p::i.s cesser . 

M. Rungüs. 

Commei111t a évo!l.ilé le po;:.i•.1oir d 'a d1cat de s 0 1.1vrie rs 
[d'après le mi11Jis-&ère du Travail) 

--- oc l 'été 1951 au del.ni( de 19GZ 

Le revenu mensuel net Cl ) d es ouvriers 
a. a.ugn1eu té de : 

Pour le cêh ba taLre 
Pour le përe de 2 enfanr.s 
P our le p.?rc' de 5 enfant.~ 

Mais le coût de L1. vie :,, m onté de : 

Le 11o uvo ir d 'ach:it des famille!i ouvriè ,c5 
n 'a donc :tu6mentê q ue de 

Pour le cé liba ta i.re 
Pour le père de 2 f"O ~t•n :.c; 

Pour le père de 5 en fan t.q 

A P :tris 

40,3 % 
31' % 

36,9 % 

36,2 % 
(ind ice des 250 

articles) 

ct.G % 

ct,5 % 

En province 
(zone mo~·enne 
d 'abatLementJ 

42,3 % 

37 % 
3::,9 % 

32 % 
Cind lr ? etc~ 235 

arti~l.esi 

7 ,8 % 

3,8 % 

3,7 % 

. (1~ Ce revenu comprend tes sala ires ainsi que les prestations familiales ; mais tes 
1mpots s ur le revenu et les cotis1tions ou vr iè res cte S écunlê Sociale en son l dédu its 

La majorité des 01.iiv:riers et employés gagnent encore moi11s 
de 56G NIF par mois 

L I..'-"' clcrn iè r J.s sta 1i~ : icn1e.~ o f f ici elles su r les sal :1irc~ da"~ 1' i ndu~ tric:: e l le coult11c.rcc 
franc::ti...t ( IO 111 il llo 11:-. de ~a la r h:'.--\) 111onlrc.n t q ue la 111aj ori té des ou v riers et c m plo}rés 
gag-on.ic-n t encvrc. au cléh u t de l'an n ée, m o i n ::i de 5GO N F p ~.tr rno is. Voi cl en eU et l l':s 
chi f fre.-., o f f i c i els : 

P ROPORTION DES SALARIES GA GN A NT, PAR MOIS, M OINS DE : 

230 
30, 
330 
405 
4-05 
506 
560 
6 12 
74G 
810 

NU' 
Ou v r i~rcs Ou,· r i ers 

% 

G ., 
7 ,S 

15. 5 
2rJ.G 
~,J, 7 
::s.2 
4 7. 5 
5G.8 
75, •1 
s 2 

Jo:111 1, lo yées E n 111l oyé J 
% % 
G, :1 ~.G 
!I, :! ,1,7 

! fl,S ~. -1 
27 ,7 12.·1 
38.G 17,8 
17. 7 23.9 
6G,:t 3:l ,9 
GG. I 4tl. 9 
8t.~ G9,5 
s~.1 7 1.3 

A u . d ébut de .~etl~ a 11!~êe. u n ou v r i er sur clcux e_l une c 1n r)loyée s u r cl~ux, deu .!t. 
e111plo y ~e:,( s u r t1·01~ t>l ll•Jlt ou , ·ri è r eft 8 11_r n e uf .trO.{;n::ue n l do n c u1olns f) e 5G0 N F p ,1r 
m o i~. Com 1Ht'. 1e11 u cl e., effect i f s r e~r_)ec l tfs d e c h acun e de ces c:1 t és-ories d e sal a ri.65, 
nu lo lal. l:l m a j oril t! avn i r u n ~a la i r e in fé ri e u r t\ ce c h i f f re. 

Ji!nC'Ot't:", ce t l'-: 3 l tt_ti:,;. t iqu c ofric1e l 1e u e reccnsc - t - el le que les d eux Liers des sn.J1ri ~.-l, 
o_rn e t t a nl l t.=> cle rn1c. r tiers c1u 1 11e t rn,·tl illc pas t o u t e l 'année c h e7. le 1nè1n e ernployeui-. Ce 
tier s 0 1111:- com prend. é viclenm te11t. une trP.s fane r,roponion d e pe tits sal a r i(,,s sar,!-4 
g ra nd e. qua l i ( tC-(H iOll t cch 1~lq ue Si ron t ena it COlll iH C de lcaurs 01a is r es s.:.i la.i rës . le.s 
pro1 ,o rt1on .... c1 -dcs!- ll."' .. ~c r:u ·nl e n co re t orl 3 g g r Cl v ~e!-I 

Quand l'Etat ~ammste s'intéresse ' a l'enseignement 
M 

ONT REUIL- SOUS-B01S . U ne 
commune ouvrière de la ban

lieue parisienne - de let f a
meuse « cein ture r ouge l) - en JJlcine 
cxpansiou . Les const rnct ions nouvel
les sont 11oml>re1ises. L'abondance 
des t errains, leu r sit uation agréable 
ont v ermis au Foyer des Fonct ion 
naires, la S.C.J.C. à l'Office H .L.M . 
à l' i ntialive privée d'édifier plusieurs 
m illiers de logements. 

En outre , une forte natalif é a con 
tribué également à l'accroissement de 
la population qui, au dernier recense
ment, v ieux de plusieurs armées ac
cusa'it 88.924. habitants. Aussi, 1d po
pulation scolaire est-elle passée de 
6.743 élèves en 1944 à 15.800 en 1961 ! 
I ci, l es problèmes scolaires tant en 
raison cle l'origine sociald que de 
l'inw_ortan ce de la pomtlation, revé
terit-zls une particulière acuité. 

Un enseignement au rabai5 

Que dire de la colère de centaines 
de parents lorsqu'ils «JJprirent, voici 
quelques semaines, que l'on se propo
sait en haut lieu de supprimer cinq 
des huit classes de sixième actuelle
ment existantes à l'annexe du lycée 
Voltair e et qu'il était question de l es 
c remplacer > par des classes d'ensei
gnement général rattachées à des 
groupe5 primaires. 

Cela signifiait que plusieurs cen
taines d'enfants seraient exclu.s d'une 
scolarité normale à la prochaine 
rentrée d'octobre. 

Cela signifiait que, malgré le dé
VO!fement du corps enseignant, ces 
memes e11fants seraient astreints à 
suivre un enseignement au rabats 
(comment qualifier autrement des 
C.E.G. dont les débouchés sont pour 
le moins réduits ? ) 

Certes, les autorités ont affirmé 
que, . dés la quatrième, les enfants 
auraient la possibilité de s'intégrer à 
un enseignement l o n g normal. 
Comment leur accorder le moindre 
crédit lorsqu'on assiste à cette véri
table opération de démantèlement qui 
consiste à réduire la capacité actuelle 

• du lycée qui n'est peu entravée par 

l e manque de locau:r:, les h nit sIxie
mcs f onctionnant et l'achèvement des 
trava ux devant per mettre d'augmen
ter la capacité actuelle du lycée de 
plus de 1.000 rmzl és ? Qui ;;eut assu
re r que les t ravaux seront 1io1irsrli
vis ? 

Ui'I concours ? 

Autre motif d' i nqri iét ude pou r les 
varents : l es inst ruct ions officielles 
précisent que. lorsqu'un éléi:e a une 
moyenne cle note de 12 sur 20 son 
entrée en sixième est automatique. 
Or , à l 'examen qui se cléroule cette 
semaine, ont ét é convoqués des élèves 
dont la 1h oyenne atteint 13 13 5 14 
et même 14,6 ! A lor s qrie le/ maitres, 
en application des d'irect ives, leur 
avaient assuré qu'ils n'au raient à su
bir aucun examen ! Croit-on qu'il est 
possible de préparer sérieusem ent un 
examen en cinq ou six jours ? Et ne 
peut-011 légitimement penser qu'il 
s'agi t non plus d'un examen mais 
d'un véri table concours ? Car, ' enfin, 
en vertu de quel critère v eut-on as
treindre à cette épreuve un élève 
ayant une moyenne de 14,6 ? Ne 
s'agit-il pas d'établir dans les faits 
une nouvelle et odieuse d.iscrima
tion? 

Dans les couloirs. .. 

Quelles seraient les conditions de 
travail des élèves envoyés d'office 
dans les C.E.G. i' Il su/fit de savoir 
que, dans les établissements prévus 
pour les « recevoir >, les locaux n'ont 
déjà plus de préaux - ceux-ci ayant 
été transformés eIz salles de ciasse -
et que les salles de gymnastique et 
l es ca11tines ont subi la m ême trans
formation. 

Mieux : des jeunes filles doivent 
faire leurs travaux pratiques ... da,is 
les couloirs I La dtrection de l'ensei
gnement objecte qu'actuellement le 
groupe Daniel-Renoult dispose de 
place • suffisante pour recevoir plu
sieurs ~lasses nouvelles. Mais qu'en 
sera-t-il dans quelques mois alors 
que, dans ce quartier neuf, 1.093 lo
ge_ments H.L.M. doivent étre tennl
nes fin 1962 début 1963. Utiliser 
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pour le secondaire des locaux actuel
lenient di sponibles, c'est condamner 
en toute connaissance cle cause l' ac
cueil de cen t aines d'enfants dans le 
pri rnaire. 

Pour les cont raindre à ut il iser 
l'école conf essi•Jnnelle ? 

Des sulhve1ra-tio111s refusées 

Out re le caractère discr im inatoire 
qu'elles revêt ent. ces mesures ont 
également une incidence fma1ic1ère 
cer t ai ne sur l e budget communal : 
en effet, si l es classes du lycée sont 
à la charge de l 'Etat , celles des C.E.G . 
sont à la charge des communes, c'est
à-dire des travailleurs. Si, avant 1939, 
la participation de l'Etat aux déï!ert
ses scolaires atteignait 85 p . 100 des 
dépenses engagées, elle tourne ac
tuellement aux alentours de 35 p. 100. 
La d i/ f ér ence incombe donc e11core 
une fois aux finances looales. En ou
tre, l es crédits autorisés ne son t pas 
débloqués, ce qm condui! soit à la 
prise e11 charge de dépenses nouvel 
les par la commu ne, soit à la réduc
tion des 1)Testations : c'est ainsi qu'un 
atelier de tôlerie a dit être f ermé. 
Ajoutons que, pour le groupe du Bel
Atr, 80 millions d'anciens francs ont 
été dépensés par la m1rnici1)alité ·et 
que toutes les dema11cl es de s,ubven
tions 011t été refusées. Pour le seu l 
lycée, la commune a dii financer les 
travaux à concurrence de lGO mil
lions l 

Ainsi, l'i11égalité des Français de
vant l'impôt est encore renforcée 
puisque le refus de participation de 
l'Etat contraint les communes ti n e 
rien. réaliser ou... à augmenter l es 
impots locaux. Gageons qu'une t elle 
situation n 'est pas faite aux commu
nes bourgeoises de Neuilly ou de 
Saint-Mandé/ 

c•~s~ dans ces mesrtres qu'apparait 
le 1:'~ritable ca_ractère de cla~SI! .1e !a 
polzt1q1te gaulliste en matier e d'enset
gneme1zt f 

Il ne su/fit pas de proclamer • 
c Ah ! Je ne plaln.s pas notre nom~ 
brcuse Jeunesse ! ... Jamals dana no 
trc pays, on n'a tant Instruit> B·t -
core faut-il que les faits concÔ';.dc~t 

avec_ l es paroles. La sit uation de l-! ort 
tre.uzl est ~elle du département di! l rr 
Sem<!t specialemen t d es com m:ates 
ouvneres. où 180 classes de ,:.ném<" 
doi~ent ê,t re f en 7:-êes eI1 octobre pro 
charn : c est-a- dire que plus ,l~ 5.00<, 
enfq. nt~ ~e. ~errant r efuser le dTOit 
de bene/rczer d'un eIise,gnmIu 1I.t 
nor mal ! 

On capitule en haut-lieu ! 

~ Mon,t"; e_uil, les associa t ions d<! 
'f!a,,ent~ d eleves ont décidé de passer 
a l actwn. !l n e s'agissait p as, c ,mme 
P~lt r certam s, de p rendre date r: ' 'Le 
d,egager_ l~11rs responsabilit és : zl 
s agissait d abord d'obtenir d •~~ résul
tats concrets ; _la mobilisation des 
varents concernes fut donc organisée ~r-les 86~ fa~nilles dont l'en/a.11 t 
e art c2nd1~at . a la six ième. p lus d ,: 
85 p. 10~ s1g11erenp une pétition . Des 
assemblees, des reuni ons, !llle con1e
.rimce . d_e P_resse furent organisees. 

1 
es deleg_a?zons se consti.t uèrent que 

es . a11~orztes r ef1i sèrent 'le Tece .,oir 
Mais /111.alem ent, elles durent capitu~ 
Ier. ~t tl semble bien , à l'heure ac
tr!f lf, qu~ le m aintien de cinq sl
x1_ mes soit acquis. C'est un premier 
r'?S'},ltat, mais insuffisant. Les huit 
s!xiemes doivent con tinuer à fo11c
t10111! er. L es locau x existent. Le cor s 

S
eon,~et ,gd1~at11t ~t. snf/isant. Les pare11~s 

• e ermmes à obt · 
enfan ts l e droit • e!2zr pour leur, 

1 . a une educatlon nor
m_a : . de celle-ci d épend leur ave
mr , et ausst celu i de la nation. 

ta,~e f°:tcesa d~
0
~:J1r~ion , son tmpor

prem/er lt talion dues en 
r ents d'élè eu a~x Assoctatton de pa
doivent eues e au corps enseignant, 
victoire Îe m~etge de r emporter une 
r es et ·d.éms u en des forces ouvrié
des partis d ocratiques, des s11ndtcats, 
ment d •t e gauche doi t étre un élé-

e ermtna11t. 
Inutile de é • rades d pr ctser que les camci-

taül IL P.s_.u. ont, dans cette ba
e, engages toutes leurs forces. 

Le droit à l'éd tt • treutl ét uca on doit, a Mon-
pouvoir re gl agné. Il le sera contre If 

gau liste et ,es allMs. 



La 
, , 

gen.eration 

de 
l~unité 

crgan1sahons d . Q
UATORZE , . 
se de la • gauche • ': l:unes
communiste des d' _soc,ahstc et 

d 'Europe se s ont retrou . •ff~rents pays 
de la • Confé ren vees. a Rome lors 
27-26-29 m~i p ce Europeenne " d~•s 

• our pose r le P hl ' 
perspectives é con . ro eme des 
d 1 om1ques et lit' 

e a réunification ouvrièce po ,q\!es 

Ce: événement doit êÏ . . . 
comme le rés ultat d I' re cons1derc 
lique que I u_ pa_ ient travail poli-
t c! es o rganisations r é unies au-
our e la • Charte d F 

s'é!cient prop é . . e ronclor t • 
o s . ouvrir le dialo u 

ave c les forces vives de 1 . g e 
(<;o":munisles ou syndica listes) 17u;esse 
o ins, dans le ur . e orcer 
d 'où crn'e lle . ret,-a,te les exclu sives 

• s viennent el q · • la clivi · d ui vivent de 
SJ.on u mouvement ouvrier. 

": travers les dillére nces propres aux 
pa)i_s angl?·s a xons ei au triangle France-
I tohe -Belg 1que, c'est un m ê:n hl ' 
- celui d e l'é' aboralion d 'unee p rlo l~~e . ! s ra e g1e 
concc:tee a.cc a ux monopoles e urop éens 
- _q_u1 se p ose aux formations ouvr iè res 
pohhques e t syndic;:i l es d • 

. • . . - e ces pays. 
C ":si ~e qua fait res$o:lir le cama,:ac! e 

A~ ~r:an_1. rr. e mbre d e la direc!ion de la 
Feaé ralJon d es Je u n esses Socialis tes 
(F.<?.S.) e l de la Confédéralion G énérale 
Hab:nne d u Travail (C.G.I.L.) : en face 
de l'organisation e uropé enne d u mcrch é 
et cie !'a,;,;ise pluri ~alionale des m on o
pol, s . c·e~t b ien un Iront un i des lra
vo\l le ur.s qui s'imp ose ou-d e là des con
fli ts Joca'..lx. 

!J!a js pour recon s trui re une unité ou
vd i:~e perdue lors de l'histoire de l'héroï
qu e cons lruclion d'une s ocié té non capi
ta lis te e l dans les p é ripéti es de la guer
r e !.roide, il !au I aussi liquid er polilique
m e nl les séque lles idéologiques de cette 
p l:riod e : rélormistes petit-bourgeois el 
s <'clarism e n é o-s talinien. C'est ce point 
de vue qu e le cam a rade S erri, s ecrétaire 
cle la F é d é ration d ,s Je unesses Commu
njstes d'Ita lie ( F .G .C.l.) a soutenu dam 
,;a condamnation s ons appel d e s posi-
1.i«:>ns " sectaires et dog':r.atjques ,, q u i 
vont l e fa it d e .. certain p a rti commu
n.ide e u r opé e n .. . C -?s positions, a pour
s uivi le camar.:r de 5 e rri, font en r é alité Je 
jeu de la social-dé:nocra tie ef mainlien
n ent la divis io;i au s ein d e la classe ou
vrière. 

}i ins i d é fin is le s principes politiques 
d'ur,e action unitaire el les exigences de 
clas se d'une é laboration u européenne ,. 
cle l"aHernative s ocialiste~ nous avons en 
tant que J.S.U.-E.S.U. d éveloppé nos po• 
e it ions en insistant sur le niveau auque l 
doiv ent être portés les efforts d ' élabora
tjon d"une voie européenne au socialisme 
et la politique d 'insertion du travailleur 
doris le domaine du pouvoir économique. 

Ce-lie analyse s'est traduite en une 
série de propositions concrètes dont la 
plus importante était cc,Jle d'une :en~on
tre devant regrouper les organisations 
poli!iqueG el s yndicales d~ jc,unesse de_s 
pays euro;,éens, s ur le theme : • plo~_,
/icolion c!émocra tiqu e e t luttes ouvne
:es • . Cette JXOposition, complétée dans 
le domaine universHaire par le cama
rade Margheri, président . sortant de 
l'Union i!alienne des Etudiants (U.G.I.). 
!ut retenue unanimemc,nl par la confé-

1·ence. h . 
Un jalon important pour un~ proc aine 

élaboration unitaire d'une achon de clas-
11e au niveau de la je_une.sse des pays 
d'Europe , lace à la r é alil~ a l_aqd':'elle !elle 

confron!ée, c est-a- ire ace 
11e trouve 1- u · 1 . 

1 
éalité du néo-capita 1sme. n JO on 

.à a r marades com:nunistes !ran
CJUe nos ca 
çais ont voulu ignorer. . . 

F iodè,les èi nos principes dans nos ,n1-

l
·r nous renouvelons pour 

tiatives P0 _ 1 iques, de Paris. l'invi-
Ja prochaine rencontre d é . 

us avions a rc.ss e a nos 
talion que no J C t des U.E .C. à la 
camarades des . • e R . our 

. d I Conférence de orne • P 
v,e11le e a --"! urs il n'est jamais 
l'unité des travuu e • 

trc,,p tard. Romain Denis. 

• 
Une section étudiante 

aux Grandes Ecoles 
. ' té o!Jiciellement créée l?ar le 

Blle . a ~ · roi de pari" Je 28 mai. Elle 
c~ngre.s f e réunion au cours de la
a dtjâ Lenu une hteu fit un exposé lar
quclle Gilbert Ma; le IV• Plan : plus de 
ge et com?let su dont un tiers de 
trente participants. des dlf!üentes 

thi.rnnts venus . i;ympa .. ~ ' rs sur c~tte base sohcle, 
écoles d mgénleu · nt à renforrer notre 
~o~i; avo;:s n~t~lt~~~Jantation parmi les 
action e . . rs u1 ont pour leur part, 
futurs lngenieu \ des problèmes syn-
et1 lnde1~f_!1':f0~ 1~:1uses questio11s c1ul leur 
d eaux._ . es à di,battre. 
&OXIL p1opr · Gille■ Dreyfu1. 

!· 
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LES ÉTUDI,4NTS 

ET LA '' RÈC()NVER/~ION '' 

1 
1 

1 

1 
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1 
1 · 
C ETTE :mnét:, les é1udi:1111 s ont encore ,·écu sous le 

1 
~igne de la guerre d' ,\ lgi:rie et de J'ant ifasôsme. 

.-\ deux n11·eaux, il:; on t é1é intégrés à cet1e Julie. 
.-\u ni\'t::1u natiunal. d'aburd, par l'i ntermédiai re de 

1 
J'ü.N.E. 1:. route l'année, le ~yndica1 é111dian1 a. aux côtés 
des cenl ralt:s ounièrrs, :1nimé: la lultc :111tifa,c iste. Après le 
19 ch:cemhrc. c·c; t peu1-è1 re le S e1 le t 3 iél' ner que les 

1 
~1ucl i:~ I~ ont véri t;!hle1~1e1n senti co111b1~n le rôle joué pa r 
1 U.N i.;. I·. a\,ll l 1:111 cl eux une for~c reelle a u sein de la 
gw che îran,:ai,c . .\l:t is le, é tttdi anl s onl ;1 u,si ,·écu la guerre 1 d'Algé rie 1:1 J';intifas(i,mc au ni\·eau de l:1 Facullt· et des 
« amph'is ». Le dé1·eloppe111en t de l'acl ion ù ce ni1·eau s·ex-

1 
plique, ceri c,. par ttne grande scn, ihilité de la base mil ~anle 
é!uc,k )nl: ù ces pr<!b lè1)1es mais aussi par les plasti.:ages 
repe les a une cer1 a111c epoque des locaux et des personna-

1 
lités uni,·cr,ita ire, et pltts encore pa r les problème; que 
posaie111 l'un ilé de la ga uche el son 1113nque é1·iclen1 de réac
tion. Si l'on me! à par! le P.S.U. qu i, a1·ec les é1udi~111 s. 

1 
a osé manifester après le ma,sacre des Algériens par le 
brigade, de Papon le I ï octobre. Cest à .:e niveau que l'ac
tion des é111dian1s du P.S.U. s'est le plus sou,·ent insérée. 

1 
Notre force fut de sa\·oi r ~tre pré,ents par1ou1 et de savoir 
avancer, en fonc1io11 des ~ituations lo.:ale,;, nos propres pro
positions de regroupement. 

1 
1 

1 

Cet effort a eu des résul tat s posi1ifs. Pa rtout• où nos mili
tant s fai, :1 icn1 ainsi connaître leurs idées et leurs propo· i
tio ns d'act ion. ils ·e sont rendu compte de J'éd10 qu.'elles 
sttsci taicnt auprès des étudiant s. Si l'on a pu dire du P.S U. 
quïl ét:iit apparu à l'ex tériettr comme une véri1able oruani
sation polit ique :ive.: le 2ï oc tobre 1960, on peut éu:1Je~1en1 
dire que les E.S.U. son! nés cettt! année en tan1 q~1e véri
table for.::e pol11 ique en mil ieu é111dian1. Ceci, nous le devons 

1 d'abord au lral'a il de nos milil:tn\s qui SC sont bien :'Ottvent 
révélés w mme les meilleurs parmt les é1udia n1 s. Nous Je 

1 
devon_s aussi au_x i1~it_1ativcs du P.S.U. en général: la mani
fe;\allon de solidanle a,·cc le peuple algé rien du , .. novem
bre, la position pri~e lors du réftre11dum, ont été très favo-

1 
rab1emcnt accuei llies en milieu étudiant. Mais nous le devons 
surtout au fait que les idées que nous défendions sur !'/\l"é
rie. ur la lune antifa sciste comme sur la lut te con tre b le 

1 régime gaulliste, se sont peu à peu révéh!es justes aux yeux 
de la masse des étudiants. 

1 
1 

C'est dans ce , ens que l'or.1 peut dire que l'ac1iun que nous 
~vons menée cdte année a été positive ; et dans iJ m.:sure 
aussi où notre dynami,me a inc<mll:stablt'ment ~ervi ;"1 « dé
geler :> un cerlain nombre d.: si tuations. 11 nous reste ;i as~u~ 
mer . cc ri,le, ce qtti n'a pas ju qu 'ici été fait. Le problème 
reste le même: il s'agit de « port er notre organi5alion au 
niveau de son influence :> . C'e, t J;i pour nolis le probJ;.me de 
la prc,drninc année et il e~t Ct:' rt :i in que la façon dont nous 
devuns J'ahorJcr est fon.:!ion de la situation politique. 

(Elie KaganJ 

ET quelle si1uation you_verons-nous à' ,la ~eiHréc ? 
Nous sommes 1.::1 redu1ts aux hyp<i>the~s. Il est ce

pen,lant prr.,02ble q~e la situation sera plu~ .::taire en 
Algérie qu i sera indépendante le t •• juillet et où il e,t qai
semb];i~le que- le F.L.N. saura régler rapidement le problèrne 
que llll pose l'O.:\ .S Vis-à-vis de l'Algérie, ce se ra alors 
pour nous un problème de coopération et de solidarité a,·ec 
sa Révolu! ion. En bref. nous ne serons sans doute plu; dafls 
la pé riode « guerre d"Algé rie ». D'où le problème de « recon
vrr~ion 1> qui :-e po_,;e à l'ensemble de la gauche française et 
plus encore pour nous : c'est sur l'Algérie que le mouve
ment é1udian1 s'est politisé. 11 est logique que ce soit 
l' ~.N.E_.F. qui ai t la première. lors de son Congrès de P.îques, 
aftronte ce problème. Or le P.S.U. est un parti qui s'est 
formé à_ J'oc.:a,ion de la guerre_ d'Algérie; il est norm:.tl que 
le probleme soit encore plus aigu pour nous qui sommes à 
la fois étuclianrs et membres dH P.S.U. Il est dé,:orm:iis ac
quis que nou- franchi rons ce cap sans diflïcultt :- int<::rnes, 
mais nous avons à aborder de front notre recon1·ersion. Il 
est fattx de croire qu'elle s'effectuera dans le calme oll-mpi<'n 
de la réflexion dans une France sommeillante. enfin ~ débar
rassc'.·e 1> de la qul'stion alg~nenne Le ra,patriement m:i,,if .des 
pieds-noirs renfo rcera, en France. la dro;te fasci sante - .ce.:i, 
en particulit'!r. sttr le pl.in étudiant, où la lutte :1nt ifasciste 
ri~{Jue d'~tre cn.:ore vi1·e Le régime est coupé de toute celte 
dro) te-1.i q_u(. de plus, ris9ue de gonfler une partie de la 
dirolle tradtt1onnelle. Par a illeurs. la question cL<\l rrérie c ré
g_l,éc "· le virage à gauche d'un certain nombre de 

0

gen, peut 
s accen1uer. en particulier ù l'oc.:asion de la c bataille •~o
cia lc " de la rentrée qui cristallisera ~ans tloutc une large 
oppo i1ion de gauche au rt'gime. 

• 
C 

'ES·_r_ en f:1 ce de ce régime affaibli p~r une duuble .op
po,11 1011 que ~ pose le problème de •notre re.:on1·er,ion 
qui e.,t. en ré:llité. celui de l'alternatin· au ré 0 1mc. Le 

be ·oin s'en fera d'autant plus sentir que le régime" s'a ffai
blira. C'est l:'t , ù notre place. dans n·otre milieu, que nous 
devons aborder notre recon\'Crsion : nous dispo,on; pour cela 
d'un thème : _Le Prout; _Soc'.a!IS~e. que n~us · ùe1·on, e~plici
ter et popufan~cr en milieu etud1anl. Et puis. le Parti fixera, 
rn non'.11lbrc. srn1 programme pour la période de tran,it ion: 
N'?us devons sai,i~ . .:ett_e o.:casion pour rHli-chir à no, pro
~tt·nws en tant _qu t'.t1tcha11ts dans une perspecti\'e d~ transi
! 1011 vers le ~o~tali,mc. Les conditions lanientahle, cbn, les
(Jll€·lles s'effe.:tuera la pro.:haine rentrée univcr~itaire r,·rmet
tr?nt d'atl,lcu_rs de sen,ihilist-r la masse étuclianb ;1 ce, pro
blt:nws. L l' t1Jeu est double : as~urcr notre plao.:e en milieu 
t'.·~uJ1:111t, qui ne com:-~rollll pa, à notre influence réelle, et 
rl:u,~1 r notre r(·~on~·er, 1011. l.cs deux sont, d':1illeurs. liéts; 
cc n c,t qu en n:~ss1,<ant ~ol rc recnn,·l'r,ion que nous déYe
lf:>f>Pt'H>ll~ notre 1mpl;111 tyt1011, rt. nous ne la réu, ,irons que 
s1, p:ir.11lclemcnt, notre 1mpl:111tat11 ,n ~·:1ccroit. 

Jacques Kergoat. 

1 
1 
1 
1 DIJ 9 AU 16 SEP'fE'MBRt', PRl-:S n,,; MELUN 

1 
1 
1 

Stage de Forn1ation des Etudiants du P.S.U. 
«Syndit·alim11:! ,:1m]ia11t et lrani.ition vrrs li• Soeialii,mt'~ 

Rent~i,.m.-mt•nl!! : U, rue 11,•nner - PAIUS-IX • Scn~lariut élutliant 

TIIBUNE SOCIALISTE W Ill. - P41t1.~ 



Solidarité avec Alger 
et Oran 

L A campa;:,nc de .solidarité 
a.t'PC les pop11latio11s d ' Al

,;c1· et d'Oran. victimes d<'s a,;is
scm cnts criminels de /'O.A.S. e t 
de ses complices. est u,1 .suc
cès. L"appcl ad,-c.ssé aru: orgc1-
11isatio11s du Parti a été en
tendu. /111n1 ,',diare111c11t, les mi
litants se .sont, mis 1m trarmil. 

A cc joui'. pins de ci11q 111il
lio11s c/'cmcien.s fran cs de médi
cam<•nts 011t été aclw111i11,:s l'ers 
/'A /gfri e. Cela· représente d es 
di -::ainc.s cl cfe.s c/i;;ai11es d e co
lis. Ce chiffre m ontre l'a111-
plc11r de /' cf fort déjà accom
pli. 

Comm e ll1JIIS rai·ons dit. il 
110w, faut encore d e l'argent, 
beaucoup d'argent. Pour aider 
or:;!a11isarion et m ilirnnts. la 
Commission Nationale d e· So
lidarité a édit é un appel des
tiné à po1mlariscr la campa;;n e 
et à i,,cirer fo.s sy1111,a1hisrr11ts 
à pari ici per f irw11cièrc111 e111 à 
f'a clion. Il est à la disposilion 
de 1011s (,:rat11i1). Le ,-fr /am er 
d'11rgc11 cc ù : 

Louis BOUDEVILLE 
47, rue Hoche 

:Montreuil (Seine) . 

LA COMMISSION 
DE SOLIDARCTE. 

:i)afei} à 11,etenbt ••• 

O Le 8 juin, à 20 h . 30, 113, Gran
de-Rue-de-la -Guillotière, confé rern::,i 
fédérale ouverte à toùs les adhérents. 
Ordre du jour : 

1) questions internationales (Eu
rope, décolonisation) ; 

2) problèmes économiques cl action 
cla n s les entrepris es . -. 
"Cf RCLE OUVERT" organise le r'. 

MAltDJ 12 JUlN 
à 20 h . 45, 44, rue de Rennes, Paris 
(VI•) , une conférence-débat sur 
« L'avenir du régime >l, avec Georges 
Al tschuler, J acques Fauvet, J ean Fe r
n iot, Bernard Lefort, sous l::i. prési7 
ctence de Jacques Nantet. 

llv,fo à n0-6 fedewtô 
Nous rappelons q11e les nu

méros de « T.S. -,, cfo mois 
rl' éc/11:a11ce d e votre abo1111 e
m e11t vous parvic11n c11t sous 
l,amlc.s d e cbnleurs : bandes · 
ver/es et roul{es (pour le der
nier 11w11éro). 

N'ATTENDEZ J>AS 
R éabun11cz~vêi11s avc1111 

voire d,;1>ftri ·c,, . vaca11cc>s 

c Conr rier clu P.S.U. » 

Pour la préparation du Conseil 
National sur le' programmè · 

de transition 

Un douxièmc numéro du « Courrier du 
PSU' » (n°' 18-19,,2P . do Mo;s-Avril-Mai' 
1f62) contenant los textes préparatoires 
au Consoil National vient do paraitre. 

li contient dos projeh de textes qui 
n'avaient pu paraitre dans le numéro pré
cédent (Janv.-Févr. 1962 n•• 16 el 17) et 
les textos dos amendemenh envoyés par 
los Fédérations ot sections, · 

e SOMMAIRE : 
La politique intornationale 
L'Europe 
La planification démocratique 
Les nationalisations . 
Los salaires et la durée du travail 
1.4 roformo dos circuits do distribution 
Los problômos agricole,s 
Les institutions 
La politique scolaire 
Confre•projot Fallas 

Numéros 18-19-20 : 1,50 NF 
Numéros : 16-17 : 1,00 NF 

A commander : 54, Boulevard Garibaldi 
PARIS-XV' 

CCP Trtbune Socialiste 58-26-65 Paris 

La • v,e du. Parti 

17 juin Conférence Nationale 

L
E 17 juin sera une journée importante 
pour le P.S.U.: la Confér2nce Natio 
nale de fo,cmation aura à B e pronon• 

ce r sur les propos itions de réorganisation 
mises au point p endanl la réunion de la 
Commission nationale de formation du 29 
mai et s oumises au C.P.N. des 2 el 3 juin 
( l ). 

La n écessité d'une relance de notre ef
fort de formation et. parla nl, d'une s tructu
ration nou ve!le des organismes par 106• 
quels il s'e xerce est admise par tous. et 
cela, semb\e -t-il, pour d e ux raisons prin
cipales : 

a) intrinsèquement. parce que nous sen
tons que le temps es t ve nu où le simple 
maintien de noire inllue nce politique a c• 
tuelle. e t plus e ncor e son nécessaire é lar
gisseme nt. su 9p :>se d e noire pari un effort 
d e cohésion e t d 'imagination créJ trice ; 

b) his torique me nt. parce que la dimi
nulion d e l'hypothè que algé rie nne nous 
impos e une recon ve rsion qu'en m ê me 
te mps ell e facilit e par la r emise en dispo
nibilité politique d 2 te mps, d'idé es el 
d'hommes. 

Cela ve u t d ire que, dès la rentrée , nous 
devons faire face : 

- Aux d e mande,; accrues des Fédéra 
lions tant en ce qui concerne la forma 
tion g é nérale . q u' en ce qui touche à leurs 
bes o ins p ort iculie rs (besoins résul!an! d e 
l'é larg isseme nl de leur implanta !ion -lo ca1e 
e t la conditionnant en re tour). 

- A la n écessité <le r e nforcer noo con
tacts avec les organismes p roches du 
Parti, de c rée r d e nouve au:< liens. vo ii:e 
d e nouvelles organisations . 

- A l'urge nce d 'intensifier la formation 
propre ment militante d e l'e n3emble 'd e 
nos adhé~e nts, et toul spécialement d e 

ceux qui nous ont rejoints <I1Jrès la fusion 
el principa.\ement de ceux venus à nous 
à travers l'affaire algérienne. 

- Au besoin d'imaginer de souple s 
Blructures d'accueil pour que soient in• 
cités à nous rejoindre de nombreux sym
pathisants. 

- A l'exig ence que notre rôle de par
ti d'avenir nous impose d'accroitre el de 
divers ifier noire étude pe, manente de 
structures et de dynamiques contempo
rainesa 

Ces objectifs. la Commission de For
mation les a vait en tête lorsqu'elle a 
dis cuté le proje t de réorganisation p ro• 
posé par le Bureau national : 

- Conserver, en le renforçant, ce qui 
e xis te : stages nationaux, stages el vreok
ends inter-fé d é raux. é dition de fiches d e 
formation e t de brochures. etc. 

- Trans forme r l e Centre d'études so
cialistes (peut-ê tre en changeant son 
nom) pour \'ad:rpter à l'élargisseme nt de 
sa nouve lle fonction : ce ntre de recher
che en même temps q ue centra de dil
lus ion. 

- Créer d e nouveaux organismes : un 
pre mier, sous-commission à la fo rma tio n 
mi litonle. prenant en charge la formation 
de base. c 'est-à-dire préparant des pro
gra mmes é lé:nenlaires (formation Jhéori
que et te chnique militante), des sché
mas d'exp osés. animant des écoles de 
moniteurs. organisant des cycles de soi
rées d'é tudes, cycles complétés par des 
'Neek- -a n<ls et des stages régionaux ; un 
second. le C entre d'info rmation et de do
cumentation, qui s erait chargé 

- de pours uivre la publication des 
" nole6 d e conjoncture • que publia 
u T.S . ., ; 

- Formation 
_ d 'établir un index bib\iograpbi~ue 

commenté sur les principales publica-

tions : , 1• t de - de constituer syslema ,_quemen . s 
dossiers sur ,l'actualité polit1que, soc,?le, 
économique... bref de f~Jonner _l!s IDS• 
t~uments de travail politique uhbsable.s 
aussi bien par les responsables pour leur 

d U mentation que par les conlé-propre oc . 
ronciers pour leur travail. . 

La coordination de cet cnsem~le serait 
assurée par un secréta,:iat national tra
vaillant sous l'autorité directe du res~n
sable de la Commission, ce secrétanat 
prenant directement en ch~rg~ : 

_ la constitution d'un fichier génér>:rl 
d e s forces disponibles (parliculière,:nenl 
les hommes ) ce qui éviterait les " courts
circuits .. actuels dans lesquels les cama
rades qui nous aident perdent le plus 
clair de leur énergie ; 

- la ventilation de c eG camarades en 
équipe de spécialistes. elle~-mP.mes te• 
nuas solidaires par un animateur de 
groupe de telle sorte que les . _contacts 
soie nt à la fois renforcés et facvhlé:i. 

Voilà ! C 'es t énorme et nous en som
mes conscients, mais ce n'est pas irrécdi
sable : le sérieux ·avec lequel ce pro
jet a été dis cuté, les participations qui 
nous sont déjà accordé es le • prouvent, 
Le ré sultat dépend des concours de ceux 
q·ui voudront bien nous aider el de la 
compréhension de ceux qui auront re
cours à nous~ 

Dès à . présent, nous fais ons appel à 
tous. 

(l) Etant donné la particulière imper
lance de cette conférence, le trésorier 
national a décidé de rembou,rser la moi
tié des frais de voyage dea partici:paats. 

p,afoi6.feo danô 
Eoiôitv.> 

VAiltie(J 

un caclu ag;dalif-e ! 
(Juui.,reux danô ea twtdwœ! 

cuti~ ~UJt, ~ t/ième,., 
I nscrivez-vous aux 

nationaux · d e formation du P.S. U. 
L

E s11ccé. q u·ouL rencim tré les 
s ta~cs ïULionaux cle 19G l a in
cit1i la Commission NaLwnale 

de FornuLlon à demander cette o,n
née au Pa rl.i un eHorL plus impor
t ant. 

Cinq stages sont donc propo.:,és a ux 
cama rades. 

Les programmes 
F OR IU ATION GENERALE (2 stages). 

- I nitiation écono11ü que , 
- Analys e des classes social es ac-

tuelles, 
- Atlilude du P .S .U. face au ré

gime, 
, AUil,ude du P.S.U. d e vant l'Eu

rope, 
- Slralég ie du P ,S.U. en liais on 

ave,c les org anisations de m a sse·s. 
ENTREPRISES 

- La vie économique de l'eutrc -
1uise, 

- La vie syndicale dans l'cntre-
1.rise, 

- L:t vie syndicalè . aux niveaux 

nalioual et in l ernalional, 
- Les rela tions du P.S.U. avec les 

cen!rales syndicales. 

PROBLEl\U:S AGfUCOLES 
- Structures ag ricoles (problèmes 

fonciers, différen ts types cl'exploita 
tion, modes de faire-valoir, analyses 
régiona les) , 

- Le mouvement 1Iaysan, 
- Les 11aysans c l b. llOlitiquc, 
- L:l 1101itique clu P.S.U. 

JEUNES ET E'l'UDIANTS 
- Tâches du socia lisme (planiCic.a

tion , pouvoir économique et démo. 
cra tie, décolonisation, le Front Socia
liste) , 

- La jeunesse (mouvemen ts , ins
ti tutions, problèmes politiques) , 

- J eunesse et éctuc::i.~ion (problè
mes cle l'enseignemenL, démocrntisa
tlon, culture). 

Conditions matérielles 
• Lieux : toujours dans de gra ndes 

m a ison.s da ns un rayon de 50 km au-

tour de Paris. Grand parc à la dis
position des stagiaires. 

• Lieux : toujours dans de grandes 
maJSons, dans un rayon de 50 km au
tour de Paris. Grand parc à la dis
posi tian des stagiaires. 

• Prix : voisins. de 40 NF pour cho.
qu-~ .~tagiaire, à quoi s'ajoutera la 
mo1t1e des frais de voyage rés ultJnt 
cl~ _la péréquation entre tous les sta
g1atres. 

e Conditions d'inscri11Uon : 

Les ca marades peuvent s'incrire di
rectement 8, rue Renner, Paris-IX•, 
mais : 

1) Ils doivent avertir leurs fédé
rations, 

2) Ils sont 11riés de s'inscrire aussi
tôt que 11ossible. 

. Les F'édéra~lons ont reçu toutes 
m s truc tlons neeessaires sur k s condi
tions précises de financement des 
s~aties et les moclalités administra.
t1ves . -.- -- ---.. -- ---... ---------. 

PETITES ANNONCES 
Maison popull,lire de vacances 

de Thoiry (Savoie) · · 

dispose de chamlircs pour famille 
en juillet et aoî1t. En('atlremcnt des 
~11fo11ts assuré. Ecrire : M. IWareon, 
Nouvelle Cité S.N.C.F .. Le Biollay, 
Cl,amhéq• (Savoie). 
t Jeune camarade clcss iualeur cher

che emltloi, lcm11s com11lct de 11ré
fércnce, chez a1·chitedc P.S.U. 
Ecrire : Fédération de la Seine, 8, 
rue Renner, Paris-IX' . 

• ECHANGE, près m étro Mairie 
de Saint-Ouen, l belle pièce + 
petite cuisine avec eau gai électri
cité, loyer modéré contie plÛs grand 
PARIS-BANLIEUE. 

• Ecrire : Chris tophe SAN
CHEZ. 8 bis, rue Soubise, Saint
Ouen (Seine). 

• Ferais à mi-temps relouch~ 
de 11ositifs, montages avec dc.~
sins, etc. pour Presse et Publi
cité. Ecrire journal, qui trans
mettra.· 

Dlrecteur-Géraut : Roger CERAT 

LES IMPRIMERIES LAMARTINE SA 
69-61, rue La Fayette 

•.zl~! Paris (9') 1~ 

:;;, 

URGE N · T ! 
· Famille fonctionnaire Yougo
slavie 111·011os e échtmge garçon 
12-11 ans Côte D a lmale-Régiou 
11a1·i.,icnnc. 

Ecrire à .MA'l''l'EI, l, rue tlu 
Il-Novembre, Clichy (Seine). 
TEL. : PER. 45-G~. 

• Cède bon Ile commande PL 17 
Panhard, livrable début juin, contre 
rembours eme nt 500 NF partie des 
anhes déji vcr.iée.-.. ' 

BULLETIN D'ADHESION 
Nom 
P1·éno11; • • • • • • • • • • • • • • • • • ................ 
Adresse ..........•••..• 
................ ........ 
........................ 
déclare vouloir mll1érer au 
Parli Socialisle Unifié Cl de
mande à être mis en conlaN 
avec.· la St'<'lion la plus proche. 

( H11lle1i11 à reto11r11n "" 
siège tlu P.S.U., 8, rue He,1-
'"'r, Pnris,9'.) 

CAI-IIERS 
DE LA 

l{ÉPlJBLIQUE 
Préside nl du Co m ité d e Direction 

P. MENDES-FRJ\NCE 

Dans le N• de Juin IN•• 45) 

COLLOQUE POUR UNE 
PLANIFICA TlON DEMOCRATIQUE 

- La signification du Plan 
- La participation et la d é centrali-

sation 
- La volont6 collective ot le Plan 
- Los ins titutions 
- L e3 choix 

AVEC LES INTERVENTIONS DE 

M. Duve 19<Jr • J\ Gazier • L. Hamon 
A. Hauriou - E. Hirsch - A. Jeanson 
P. Le Brun - f. Loenhardl - P. Massé 
P. Me ndôs-Franoe - A. Philip, etc. 

Le numéro : 3,50 NF 
Abonnomonl 6 mois : 19 NF 

un an : 38 NF 
à adresser owt 

Cœhiera de la République 
8, rue Henner, PARIS-9' 

CC.P. Paria 13693-09 
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CiV1éma: 

Le 
Caporal 

épinglé 

(film de Jean Renoir 

et de Guy Lefranc) 

J 
EAN RENOIR est l'un des cinéas
tes l es plus soumis aux fluct u a

fi t ions partisanes des revues et 
,mx politiques d'auteurs. J e m 'eJfor
L'CTll i cl one de rendre compte de son 
dern ier f i lm, Le Caporal épinglé, en 
tont e objecti vité. Sur l e plan ~u 
lOn t enu, le film se veut une satire de 
/(1 v i e militaire - idée en soi excel 
l ente ... Mai s on sent bien que cet te 
gr if Je · n'est que superf icielle, elle 
n'écorche pas l es problèmes profonds. 
San s deman der à un auteur d'être 
r éalis te, on peut ex ig er de lui une dé
m onstration autrement personnelle, 
une cer ta in e vision du mo7!Cle c1ui n e 
soit pas le refrai n usé des anciens 
comb(l ltants, où la n ostalgie el l'hé
roïsme m i litaire se méle11l dans 11 11e 
conf usio11 jo.71ensement r éactionnai re . 

L e f ilm est adapt é du roman rle 
.Jacqu es Perret et se clérou l e c/u rant 
la seconcle quer r e m oncliale. A par t 
/' i ,1ser lion de qnelqnes bandes d'ac
lu.alit é (coupées à Cannes, sca11clal e 
!JUi a motivé la projec tion i11tégrale 
rl u f ilm û la Ci n ém athè(J1w 1. l es trou
bles (]Ili on t cléi;ast é l'Eu rope pe n
clu11l 'plus fl e cinq ans sont ci peint: 
suvvér és el servent surtont à Renoi r 
- ryui sai t qu'un tabl eau a besoin d e 
cacl,·,• - à circonscr ire la velite llis
l oi r e par la gran de H istoire. 

Livres 

La glace ' a 
Buffalo. dans rEtat de New 

A York. Patrick ffGracly, père 
fli c et quatorze ans, r~ncon~re 

un jour, dans un autobus, Miss P~i~: 
cilla Chun. Pa rce que leur am1t1e 
s'ét.ablit a u café autour d'une glace 
à l 'ananas, Miss Priscilla Chun de:
vient pour l'adolescent « la glace a 
l'ananas i . Et parce que cette splen-: 
dide Hawaïenne n 'a pas encore ~u~1 
les effe ts « bienfaisants ;; de l~ c!v1-
lisatlon américaine ul t;a-puntame, 
la rencontre s'avèrera decis1ve. 

Le professeur Marcuse affirme 
qu 'un moyen de briser Je cycle _q~~ 
contraintes répressives de la societe 
établie réside dans la Jibéra~lon 
sexuelle. L'aventure de P_ 3: t r l c k 
O'Grady d'une manière poetique, le 
confirm~. li fait l 'amour ave~ << glace 
à l'ananas l> et c'est sa 1aç~n. de 
refuser ce monde où ligues a_e vie~Jles 
rmes. tortionnaires d_u band!t « a ~~ 
lumière rouge », fhcs amicaux 
paternels, unissent leurs forces pour 

J'AI 8 ANS 
Toute personne (ou grou~~

ment) qui désirerait ~cquer~~ 
ou projeter le .mm << ~ ai hu 
ans », composé de dessms d'e:; 
lants algériens et dont n:es 
avons parlé dans ces colon ' 
tst priée de se mettre en re!a
tion avec :le Comité Maurice 
Audin, 12, ru-e Pré-aux-Clercs, 
Paris-7•. 

Dans les seules l imi t es a l'in t érieur 
rlesquelles se situe Renoir, i l est ma
n i fe~te que, là encore, i l se moque de 
l o. r éalité. La conditi on commune de 
prisonn ier peut -elle ba!nyer zes d iffé
rences sociales, l 'antagonism e cle 
classe entre un aristocrnte el un gar
çon de café ? Si cette condition peut 
mettre entr e parenthèses ces d iff é
rences, i l faut encore que l 'on n ou.' 
montre d es person 1wges qui soi ent 
con scients de cette i njustice el r éagis
sent vis- à-i;is d'elle. 

Une série de gags 

soulignés au crayon gros 

l ei, pas le moi1,rlre regard criti que, 
mais une f i rlé lité 6e Renoir envers ses 
1 hèmes t 11vo1 is : l'n mi t ié virile, l rt 
n ostoJyiP rie l'érrt~ion. l e co,1/orl mo
ral <le queiq ucs « clébr ouiJlarrls ~ (]?li. 
ti l ' in tér ieur rl e l'ann ée el rlu yrnrl e: 
tro11 VP/ll 1/1/C CO !l1 /)C/1S(t lion ci leur v i e 
civ ile r a t ée. 

Su r ces situat ions mille J-0is exp loi
t ées. Rl n oi r nous v ropo.<e 11 11 e sér i e 
de gags qui f ont rire . cer / es. m ais qui 
son l v isiblemt ,1l .1ou/i g11 és a. n crayon 
{/HIS . 11 i 1I .1iste el l e r ire rlu specta
teur sembl e alors rech erch é comme 

l'étouffer. Revolver au poing, il flnira 
d 'ailleurs par tuer leurs ombres. 

Avec beaucoup d'habileté, Christ.ine 
de R.ivoyre se fond dans Patrick 
O'Graùy. Elle a souyent le ton juste, 
encore que la conscience de son per
sonn,age en fasse. par !,nstants, plus 
la voix de Christine Rivoyre que celle 
d'un jeune de quatorze ans. La !i
n-esse de la description donne à " La 
Glace à l'ananas » l'aspect cl'un conte 
avec, pour une fois, une fée charnelle. 

E. Copfermann. 

fin ultime de cette comédie. Seule, la 
d ernière d emi-heure est alerte, pleine 
d'in vention . Témoin ee gag : J.-P. 
Cassel et Cln ud.e Brasseur s'évadent, 
habillés en civil. Ils rencontrent un 
cortège funèbre. Une f emme leur 
« col.le ~ dans les bras une couronne. 
Aussllôl les deux compères suii;ent ze·· 
co,:tège, tout naturellement, pour· ·za 
plus grande stupeur el la satisfaction 
de la famille en .deuil. Ce gag est 
amené avec spontanéité, mais à l'li.i 
seul, il ne parvient pas à f aire ou
bli er l es drôleries éléphnnt esciues du 
début~ L es dern i èr es images sur un 
Paris de brumes sont aussi - en plus 
d'une ph otographie hon nêt e - plei 
n es d'un e t rist esse; d'u ne cl ouceur qu i 
révèlent le cœur d es deux amis sur 
le point cle se séparer. 

Le seul in térêt d u film - intérêt 
mai gre parce que sans objet - r este 
le st y le cur i eusemen t « Nouvelle 
Vngne ~- L e mont age. n otam m ent ,. al
lie un· m étier consom iné ci .Iwe viva
d t é.· une je 11 11 erne -de ryt.hme q 1d- for 
ment· 1m mélange r éussi. Cet t e. réus
sit e rin n s la manièr e cle conter v a 
évid lmm.en l clans• le sens comntercial 
du ci n i m a selon Renoi r . c ·est-à~rli.re 
11.n ciném a b i en / ai l , pour militaires 

. el mi :ii netles. · 

Pierre, U ytterhoe,,e•~· 

Un - beau 
. 

mariage 

Cli' ." ' l!SI 1ms ,~,r h 11.\11r,I si, e ,, ré,e ,lu 
liure ( /) 11011s tro111•0 11.< ,, ,, l:pii;r11-
11lw 1111c pl,r11.,e ,le Scolt Filzi;,Jrnl,J, 

Mi ,·l, tc'-! ,1 ,,,,_,,,c,!IIU.\', C(UJIIIIC r,udcur de 
Gab•.y le Mai;nifi,1111·. ,/écrit 1111 momie ,le 
luxe, uu 1111m,le où / ' ,,rg e ,11 tJ/w lit le• 
limiu,. el p <irml't une tolale lil1er1è . 

Mui• Mich,;le Mu11c,..,,u: i111rodui1 Jan• 
s<m , éci1 "!'~ curieuse ,listn11Cf', Ja fflil 
Je so11 m et,er J e jour11ulisu, qui e.U 
uusRi celui qu'elle 11rête à I' liéroï 11e Je 
,;on ronaon : « l.,e jf•urnaliuuf! est un 
m i 1ier Je sur,in.-hère où l'on cit .,,...:f,.,
no de &<'& moy,•,u. » 

ll11e ,wun:lle Jime11sio11 a'y oj-Oute : 
1" Jmwc 1,rivili-gii:e 11ui .,'11;:itc eu ub-
s11r11iu• 1111r u11e /• 1111,11e. ' · 

( ·:es J eux ret'ul• se H:,~11e,u c11r, 
clu11s Hnlre ,ociÛlf\ 111 lt1~ jo11,r11oli11es ni 
le:• f ~mmes 11'agis8,•1u s11r le momie qu·il, 
COIOI CII I. 

~'J.i,roïne ,l'Ua_, B eau Mariaf:(', aJ/ro11-
cl11e ,l,s concentwns e t, i=nî.-e ,i son 1rn
v11il, fi111111t·ière11umt ind,:p,•uduntr; t·ii 
11uJ1rès ,fun n111ri ,,,,;, pur 1u•ur dt~.; res
ponsabili1i:s, lui o rtroic .,., lilrerh•. 

Di,,_po11ible pflur r,,muur, l' li /.ro,·11c 11c 
rroun~, uupri:a d' un pr,•mfrr umunt, 
qu'une eutenlc sans r/.uli.,t11io11 sf'.\:Ut•lle, 
t1upr,'.s du secu11,l, ,,11' 1111 ro1111111tio11e ju
vénile ,,,,; tu11r11e ,; ,.;,1,.. l ,11rs,111'ellc re
vi"11I ,wpri-s ,le •m• mnri, ,,11,, .,·,,1,er{Oit 
qu'elle " cessé de l'aimer. 

Sm,le et ',J,.suri"11ti:r, l'l1ér11ïri, n'a que 
fo •olulion .r,m Jiru,.-,- ,,ui ,Iéltouc-lui
rail i ur une ,wurelle Aulitu,lto. Le r.'.•c-il 
,;lisse jusqu'à 10n J rnoue menJ lllfll 

,,.,'une toéri,; rrlutf'. 
,4 la Jin, il n e reste . ,,u c ,lrs JH!TSOII• 

111a«e1 ,,ui 11e heurlenl 10111 rruurer r;.,_ -· 

A PROPOS DE CANNES 
Donc, · le fe!!IÎv"I c sl lcrminé, 

le8 com,1cs rendus publiés. 
Mais il y avail eu un feslival 

non offkiel, . organisé par la crili
que, el •111i avail couronné l,es 
O livie rs de 1" justice, film « pied · 
noir de bonne volon1é ». 

Il f:iul 111en1ionncr ici 1111 

foit : le film J'ai /mil ,ms. conrl 
mélrage réalisé J'.iprès des d essins 
,ren f:mls al~é riens , film sans ,•isa, 
fut p r opo~é aux or;;ani~atcur~ de 
ces projcction15. Ceux-ci - l'o nnns 
pour leurs « opinions J e ga uche » 
comme o n' dil - refusèrent Je le 
projeter. L0 .irg11n1cn1 e~se nlie l 
étnit 11u 0 011 .ne projcla il pas cle 
co urt~ nu~lrages (en fni l, il y e n 
eut 1>l11sic11rs projet,-.s). L·ar~u
mcnl véritable é1ait •111c ces wli
,les non-con fo.-mistcs en 1•arolcs 
ne voulurent · pas se f,1ch c r aver la 
lri:s offit'idlc Jircclion du fcsli-
,·a l. • i ; 

11 follail ramen er à le ur ,•érila
hle ,limen,;,01, le « <·onrage » e t 
l' « a11dn1·e )> des ori,;aui~alcurs tlu 
Fc•-1i,·;i l ,le l:1 C :ri1i11111•, 1111 i 1·rièr; 111 
bic'n h:li1l <1uïls avaienl fait con
n.iilre, avec l..es O livie rs ,le la 
j11.,1icc, 1111 au1hcnti11uc « film al
i:•·••;en. lH. H . 

M.,!,:ri: le Ion l,aJin tJl'Ct' /cqm•I .Ui
cli~le !lln11cf'fJU.~ Jffelop11f' St's 11,i-mes 
- ou, JHlr/oi~, i:vite ,le 1':s ,lé,·elo11pcr 
- le r .'.-ri1 se re f erme sur 1111 éc1iec. 
f: frnque sit1wtio11 11ro,lui1 1111 rem·erse-
111,•111 ,,.,; ,lél,011cl1e s11r /,, fu1ili1é ,l' un 
1JIUf1tlc •111i ne ,mil q11oi Joire ,le sa li
berté. 

Ain si les Pt;•!blhues d'une femme qui 
accepte ou subit !'OIi imlé pe111la11cr, al
tcr11c111 avec Ullt! ,:ulerie ,le purtrt1it s •1ui 
ne 11111n11ue 1>n s ,l'l1u111011r, 1Hais 11u"o1& 
auruit •ou/,.,it ée m~u.,: upprofo,,.lie. 

li n 'es, p os /aâle d"ê tre une f emme 
liln·c. 

O. Hahn 

(l ) Bernanl G~a~t, (diteur. 

LV "LORIOi} 13, Fq Monlmarlro 
I} r 1) PROvcnce bl-10 

Semrune du 6 au 13 juin 

LE PIGEON 
avec Marcello Mastroionl 

Au même programme : 

L'AUBERGE ROUGE 
film rie Clamle· AUTANT-LARA 

avec Fernamlel et Françoise Rosay 
(Perma nent tous les jours 

do )4 h. à 24 h.) 

---PANTBÉON--
1a, rue Vlc&er-Co1111ln 

Semaine du 8 au 13 juin: 

CLÉO DE 5' A 7 
Pllm d'AgnèB Verda 
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L'Espagne apres les grives • 
• 

••• • e•••••• 
••••••••••• •••• •• • ••••• ••••••••••oee••••o••••• 

UNE SITUATION IRREVERSIBLE 

"' 0 ,... 
0 z 

LE nomb,·e des gcé,isles espagnols '" cesse maintenant de di
n1_i11u~.r. La ba t_aille va prendre cl lé! tottl autres fo rmes. 

T oul co111me la rép ression. · 

Il •éta it aisé de le prévoir: le pouvoir, aya.nt perdu la face cl ans 
toute ce tte affaire, espère 111ainte11 an t, pa r la répression, regagner 
du terrain. 

L es 11 ouve lles d'agences nous apprerlllent aujou rd'hui l'ar restafüm 
de plus de cen t mil itants du « Front de L ibération P opulaire» dont 
nous avons souligné ici, ù dive rst's reprises, le rûlt' 111ajeur tout au 
long des grèves. 

M ais Franco se tro111pe en croyant que les 111ét lioclcs polic ièrE:5 
qui lu i sont cllèrt'S auront, cette fois encorè, ra ison cle l'opposition. 

U ne si tuation irréversible es t créée. 

111ouve111ent qui vient de se dérouler représente une expé
rience d'une richess~ t l i e qu'il est r11 ali1 ÎS~ d 'en tirer les Ieço 11s 
i1111n écl iateme11t. i-\u surp lus, si la censure cl c Frn11co a pu êt re rom
pue, i l s'est passé un 1r01111Jrc très i111pnrtant d'évé11e111c11ts qui 
nous sont e1;core peu cu1111u;;. Nous c11 so111111es clone e11core au 
do111ainé des co11 statatio11s. 

La prc111ière - qui nous paraî l pri11t0rdiale - es t que la lu tte 
de masses l'!sl possiule en Espagm: et 11e peu t que s'accroî l re cla:1s 
Lill proche' " Vè ll Î r. 

L a seconde est qu~ l:i classe ouvri{·rc esp ag11o le est des tinée à 
j ouer un rôle fo11da11 1ental dans la li bération clu peuple e~pagi1ol. 

~a troisiè111c·, e11f;ï11, est que ue t rès larges couches cl e la popu
lation, dat1$ IL's clas ' · 111oycnnes conr111e citez les intellec tuels, 
sont 111 ain te11a11t prêles ;'1 s' in tég re r clans la lut le. 

Res te le problème très important cle la paysannerie qui es t peu 
apparue clans le cadre cle ce r11ouve111e11t. Ce qui mérite réflexion 
Tout co111111e l e ca ln1e rc:la tif des zones industrielles de Catalogne 
et de Madrid. 

* 
INDEPENDAMMENT des co,.dilio"s de maturation, qui pou
va1er~t exrst:,:: r, ou . 11011, clans cllacu11e des rég ions indust ri elles, il 
~ara1t auss,1 certa_11~ que les_ zones cl'implantatio11 des forces poli
liques cle I oppos1t1011 s~nt _rntervenues beaucoup p lus clairement 
qu'avant. Q ue les orgarnsat1ons le veuillent ou non une influence 
et une prése11_ce ?e t~·aclui se_nt _d'abor? sur le terrain. 'oe ce point de 
vue, une rcdrstnbut,on dort et rc l atte clans l' importance à accor
der aux forces des Lltl S ·ou des autres. L es déclara tions tonitruantes 
n 'y cha11 gcro11 t r ien. 

, [)_'autre part, i l parai t_ ~l:ir que, ~i _l~s perspectives et les moy ens 
d,ac!t_ons ne sont pas cla1r~111en~ defrnt~ pour l a paysannerie, elle 
n en tr era p_as dans la bataille ou son rolè, pourtant, serait décisi f. 
Aucune. ~l11ance de quek1uc . type que ce soit ne peut se permett re 
de s~cnf1c1~ la réforme _a~rarr-e. O u alors, c'es t rènonce1: aux pers-· 
pechves rnemes clu soc1al1sme en Espagne. 

. D ernii:re constatation enfin - mais de taille : les masses catho
l~ques, et e~ premier lieu les mouvements spécialisés d' Action Cathn
ltqu~ Ouvrière, ont basculé du côté cle· !"opposition Quelle que soit 
l'att1tucle clc la hifaarcltic désormais, ses prudenc~s et ses apai<:c•
ments~ une fa ill~ qui devient un fossé existe désormais ent;e · le 
pouvoir et l'Egltse. 

· · La. part de m~n~ uvre, .I~ part 1111t!11e cl~ confusion qui peuven t 
en naitre . ne mod1f1ent en rien ce fait: obiectif. Franco, clans 'll'S 

r,4cents dt~cqurs, éomI?~ son ministr~ Ullas tre, rerrésentant tic 
J 9 P':IS De, dans 1~ n11n1stèré, ne . s'y sqnt pas ttQ~tpés, qui alla-

quent d'abord ces catholiques « égarés » avant
1 

de venir a_ux; sem
. ·pitcrnelles accusations contre le libéralisme et e communisme. 

* 
E N fail les bases mêmes du ,égime onl fü. attëiàtes. Dlaù_f•nt 
plus que 1d pltipart cles reve11d 1ca tions - poînt cle clep art des greves 

ont été atteintes. 

Ici aussi, l 'a ttitude des tn~s et des autres aura été signifi~ative. 

Si le ministre du Trava il a j oué le chantage classique - « pas 
de discussions avant la r-e1Jrise _du travail » - il lui a fallu ohanger 
d":i t t itucle deva nt la coltés ion ·c1es mineurs. L 'augmentation des ta
ri fs du - charbon a été décrétée avant même la reprise du travail. 

Aill eurs, des patrons se sont vus sa1îctionnés. En Pays Basque, 
notamment, pour avoir accordé les augmentations avant même 
toute g rève et sa_ns le signaler aux auto rités. 

L e r11inistre du Con1111erce, U Il as tre, a f ière mine maintenant e11 
essayant de dégager le gouvernement en accusant les employeurs 
cle malad resse et d' incomp réhension ... 

Enfin, les synd icats off iciels sont à ce p oint d isqualifiés que l es 
milieux les p lus proches du « Caud illo » exigent, aujourd'hui, leur 
réorganisation tota le. Ceci à pei ne t rois mo is après leur Cong rts, 
dont on mesure mieux maintenant l'inani té et l'hy pocrisie. 

* 
pouvoi_r sent qu·a ~1cune des strnctu res qu'il avait prévues, et 

pour endorm1r les t ravailleurs -espagnols et pour « maintenir l'or
dre », n'es t plus va lable. 

B ien au contraire, la revencl ica tion gfnérale et publique met 
en cause tout l' arpareil clu régime. 

E ;1 même temps que M cnenclez P ida l et des intellectuels ('.!rni 
nl·n t~ venus _cle t?us les hori zons exigent l a ft>vée , de la ccnsu , c.:, 
une 1_n fonnatron lib re, ~t le d roit libre d'association, les habit.:rnts 
cle B ilbao boycottent tres la rgement la presse o fficielle. 

. ~)~ns_ ce c!imat, les o rganisations cle l'opp osi tion marchent vers 
l u11r tc. E lle 11 est 1~as_ sa ns dangers, co 111p le tenu des courants q11 i 
l~s co111po~~-1.1 t. /\~_ais rl ~c 11 0~1s p~raît pas possible, ic i , d'en an:i-
1) ser les cl rlltCLtl lc.: s. Cecr esl I affai re des Espagno ls, et d'eux seuls. 

Au demeurant, l 'avenir appar tient en Es1>ao-ne ati v O • · · . t . 1 . . . o < ., rga111sa-
l 1ons qui_ saur on ana yser e~actement le rapport '(le forces existant 
et o rganiser l a lutte en consequence. 

L 'exemple des dernières g rèves montre que, sttr ce plan, l es 
choses · mî1risse11 t rapidement. 

* 
'L ce~le ~uc 1~ cépce\sio~ qui s'abat aclncllcn1cnt snr les mililants 
les y lus surs, s1_ elle_ 11 an d e, a pas le mouvement 11, • • 
1110111s de ralenhr l'cvolution. ' en risque p .1s 

_S~1c cc P?int, il fau~ dire et redire inlassal>lemcnt qu-c uot re soli
daritc peut i ouer un role énorme. 

Si nous laissons arrêter déporter torture( ·E 
,.. 1 1asse act c il ' · · ' , en spagne, comme 
-.c a se 1. u cment, nous n'aurons; après beaucoup d'autres 
que verse quelques pleurs émus, sans avoir fa it avancer l es choses: 

. _Il faut abs~lument développer une campagne large et profonde 
d aide_ ~ux résistants espagno ls. Cette aide doit être et rf1 tê • Il 
<,• f poht1que. a ne e 

D~s appels ont, été l an~és. D es· souscriptions ouvertes. Ce ser it 
un crnne que de n y pas reponlire. · a 

L a lutte contre le fascisme, une nouvelle fois engagêe par l 
p~uple espagnol. est aussi la nô tre. 

No1,1s ne saurions, l 'oublier. 

' ' ' 
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